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ENQUETE DE CONTROLE RELATIVE A : « L’ENGAGEMENT DE LA CAPACITE 

POLICIERE DANS CERTAINS QUARTIERS D’ANDERLECHT ET DE 

MOLENBEEK-SAINT-JEAN EN VUE D’ASSURER LA SECURITE (QUALITE DE 

VIE) DES CITOYENS
1
 » RAPPORT INTERMEDIAIRE 

 

INTRODUCTION GENERALE 

 

AVANT-PROPOS 

 

1. Le Comité permanent de contrôle des services de police a décidé, en date du 

27 octobre 2011, de procéder à une enquête de contrôle sous l’intitulé : « Dans certains 

quartiers d’ANDERLECHT et de MOLENBEEK-SAINT-JEAN la police locale n’assurerait 

pas/ ou ne serait pas en mesure – faute de moyens – d’assurer une sécurité minimale au profit 

de la population. » Ce choix repose sur une analyse réalisée dans le courant du second semestre 

2011
2
 mettant en évidence entre autres le caractère opportun de l’enquête. 

 

2. L’enquête a été menée entre le mois d’avril 2012 et le mois de mars 2013, selon un plan et 

un agenda précis. Elle porte sur l’engagement de la capacité policière au travers des 

fonctionnalités de police de base « intervention », « travail de quartier » et « accueil » dans 

quatre quartiers dont deux au sein de la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et deux au 

sein de la commune d’ANDERLECHT. Le cadre de référence utilisé pour approcher le travail 

policier et l’engagement de la capacité policière, dans ces quartiers, est le ‘community 

policing’
3
. 

 

3. Le rapport d’enquête sera subdivisé comme suit : 

 

1) une introduction générale qui contient la méthode et les aspects théoriques de 

l’enquête ; 

 

2) un premier cahier qui contient les aspects relatifs aux quartiers MARITIME et MARIE-

JOSE de la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN dans la zone de police 

BRUXELLES-OUEST ; 

 

3) un second cahier qui contient les aspects de l’enquête relatifs aux quartiers 

CUREGHEM et PETERBOS de la commune d’ANDERLECHT dans la zone de police 

de BRUXELLES-MIDI ; 

 

4) une dernière partie contenant une analyse transversale, des conclusions et des 

recommandations générales. 

 

4. Le présent document reprend l’introduction générale et le cahier relatif à la zone de police 

BRUXELLES-OUEST.  

 

                                                
1 

Dossier numéro 117935/2011.
 

2
 Dans le cadre du dossier de travail numéro 72226/2011, clôturé par le Comité permanent P en date du 27 octobre 

2011. 
3
 Circulaire CP1 du 27 mai 2003 concernant la définition de l’interprétation du ‘community policing’ applicable 

au service de police intégré, structurée à 2 niveaux – publiée au M.B. le 9/07/2003. 
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1. PRE-ETUDE PORTANT SUR L’OPPORTUNITE DE REALISER UNE 

ENQUETE DE CONTRÔLE 

 

5. En 2011, l’attention du Comité permanent P est attirée par les problèmes de sécurité qui 

règnent dans les communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et d’ANDERLECHT. Un dossier est 

constitué à son niveau reprenant notamment plusieurs articles issus de la presse néerlandophone et 

de la presse francophone
4
 ainsi qu’une exploitation de la banque de données du Comité 

permanent P. 

 

6. A MOLENBEEK-SAINT-JEAN, l’origine des parutions est une société publicitaire qui 

déménage dans une autre commune de l’agglomération bruxelloise
5
. Le déménagement se fait 

pour des raisons propres, notamment pour manque d’espace, mais la société profite de l’occasion 

pour dénoncer des problèmes d’insécurité vécus par son personnel : vandalisme, vols et 

agressions. Peu après, une autre société emboîte le pas en s’exprimant, elle aussi, au sujet des 

problèmes d’insécurité dans la commune. En 2010, c’était la commune d’ANDERLECHT qui 

faisait la une de l’actualité suite au déménagement d’une école pour protéger les élèves des 

agressions et du racket récurrents
6
. 

 

7. Le Comité permanent P a avalisé
7
 une pré-étude portant sur la pertinence, l’opportunité et la 

faisabilité d’une enquête de contrôle. Cette pré-étude a été réalisée dans le cadre d’un dossier de 

travail
8
 relatif à la problématique décrite comme suit : « dans certains quartiers d’ANDERLECHT 

et de MOLENBEEK-SAINT-JEAN-SAINT-JEAN, la police locale n’assurerait pas/ou ne serait pas 

en mesure – faute de moyens – d’assurer une sécurité minimale au profit de la population. »
9
.  

 

8. Sur la base de cette étude, il est apparu que, partant de l’analyse de différentes sources ouvertes 

et de sources internes au Comité permanent P, il était opportun et pertinent de réaliser une enquête 

de contrôle dans les zones de police BRUXELLES MIDI et BRUXELLES-OUEST
10

. L’analyse 

conclut au fait que l’enquête de contrôle pourrait avoir un impact au niveau des autorités 

administratives et policières qui acquerront la connaissance d’éventuelles bonnes pratiques et/ou 

d’éventuels points d’amélioration relevés dans le fonctionnement de la police locale
11

. 

 

                                                
4
 Traitant des problèmes d’insécurité dans les deux communes. 

5
 En l’occurrence dans la commune de SCHAERBEEK. 

6
 Le directeur de « l’ISIB », une haute école d’ingénieur, dont une implantation est située à CUREGHEM, a 

décidé de suspendre les cours sur ce site en janvier 2010 car des élèves se faisaient régulièrement racketter sur le 

chemin et aux abords de l’établissement sis rue des Goujons à ANDERLECHT. 
7
 En date du 27 octobre 2011. 

8
 Le dossier porte le numéro 201172226. 

9
 Cette étude a été finalisée en octobre 2011. 

10
 Les signaux médiatiques livrent des éléments en faveur d’une enquête de contrôle car ils révèlent en effet un 

malaise dans la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et dans la commune d’ANDERLECHT. L’actualité 

s’est concentrée pendant une période suffisamment longue (durant le mois de juin 2011, pendant environ deux 

semaines quasi quotidiennement et ensuite de manière plus sporadique jusqu’au mois de septembre 2011) sur des 

problèmes d’insécurité dans la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN pour considérer propice la réalisation 

d’une enquête de contrôle. Plusieurs autres éléments ressortiront en faveur d’une enquête de contrôle. Si la 

thématique est récurrente dans la presse, elle est aussi véhiculée par le monde politique au travers des questions 

parlementaires. Elle rentre dans les attributions et les objectifs stratégiques du Comité permanent P. La perception 

de la population, en terme de sentiment d’insécurité, telle que relayée dans le Moniteur de sécurité, est un autre 

indicateur retenu. Compte tenu du fait qu’aucun audit sur la question n’a été réalisé ces dernières années, au sein 

des deux zones de police, l’enquête revête un caractère « neuf ». 
11

 Dans les quartiers plus difficiles des deux communes concernées au niveau des fonctionnalités de police de base 

« travail de quartier », « accueil » et « intervention ». 
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9. Quant à la faisabilité de l’enquête de contrôle, l’analyse préalable a permis de définir trois axes 

de travail et d’orienter l’enquête sur : 

 

- des quartiers plus difficiles dans les deux communes d’ANDERLECHT et de 

MOLENBEEK-SAINT-JEAN ; 

 

- les trois fonctionnalités de police de base que sont : (1) le travail de quartier ; (2) 

l’intervention et (3) l’accueil ; 

 

- l’engagement de la capacité policière au travers des principes du ‘community policing’. 

 

2. METHODE GENERALE 

 

10. Les principes de réalisation de l’enquête de contrôle ont été déterminés sur la base des 

éléments relatifs à la pertinence ; l’opportunité et la faisabilité du sujet d’enquête tel qu’évoqués 

supra. 

 

2.1. OBJET ET OBJECTIF D’ENQUETE 

 

11. Le travail policier lié à l’intervention, à l’accueil et au travail de quartier, dans les quartiers 

plus difficiles des communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et d’ANDERLECHT, où 

l’insécurité
12

 est la plus importante, selon les principes du ‘community policing’
13

, constitue 

l’objet d’enquête. L’idée selon laquelle les prestations de la police, dans le cadre des 

fonctionnalités de police de base examinées
14

, peuvent être améliorées dans ces quartiers par des 

adaptations concrètes sur la base des principes du ‘community policing’ constitue donc 

l’hypothèse de travail. 

 

12. Ce qui précède a été traduit en une question d’enquête formulée
15

 comme suit : le travail 

de la police, au niveau des fonctionnalités de police de base intervention, accueil et travail de 

quartier, dans les quartiers plus difficiles des communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et 

d’ANDERLECHT, peut-il être amélioré par des adaptations concrètes basées sur les principes du 

‘community policing’
16

 ? L’objectif poursuivi étant de formuler d’éventuelles pistes de travail et 

recommandations dans le but d’améliorer le travail policier en l’adaptant si nécessaire et en 

utilisant s’il échet les moyens disponibles au sein de la police, intégrée et structurée à deux 

niveaux. 

 

2.2. PRINCIPES DE REALISATION 

 

13. La pré-étude a permis e.a. (1) de déterminer qu’il était opportun de réaliser une enquête de 

contrôle et (2) de choisir un cadre de référence qui est le ‘community policing’ ce qui ouvrait la 

question du « choix des quartiers » et qui permettait d’envisager la question de l’engagement 

de la capacité au-delà de l’aspect simplement quantitatif. Quatre quartiers ont ainsi été 

sélectionnés en partenariat et, avec l’aval des chefs de corps. 

                                                
12

 Qui reprend les aspects relatifs à la criminalité et à la qualité de vie. 
13

 Pour en fixer les balises. 
14

 « Travail de quartier », « intervention » et « accueil ». 
15

 La définition des concepts clés et les sous-questions d’enquête sont repris en annexe UNE au présent.  
16

 Cette question est suffisamment large pour englober tous les aspects de fonctionnement liés aux principes du 

‘community policing’ dans le cadre des trois fonctionnalités de police de base sélectionnées et est suffisamment 

restreinte pour ne viser que des quartiers dans les deux communes concernées. 
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14. La situation du point de vue de la sécurité dans les quartiers a été appréhendée (1) de 

manière théorique, à partir des documents fournis par les zones de police et à partir des recherches 

complémentaires effectuées au travers de diverses sources ouvertes
17

 et (2) de manière empirique 

au travers des actes d’enquête posés dont notamment les interviews. 

 

2.2.1. L’annonce de l’enquête 

 

15. L’enquête de contrôle a été annoncée à deux moments distincts. En janvier 2012, par 

l’intermédiaire d’un courrier
18

 adressé aux chefs de corps des deux zones de police – 

BRUXELLES-MIDI et BRUXELLES-OUEST et en avril 2012, lors d’une présentation orale
19

. 

 

2.2.2. Choix des quartiers de référence 

 

16. Une première analyse des quartiers des communes d’ANDERLECHT et de 

MOLENBEEK-SAINT-JEAN a été effectuée à partir des sources externes disponibles
20

. Cette 

étape a permis de mettre en évidence le fait que le concept de quartier plus difficile ne relève pas 

que d’une vision sécuritaire reposant sur les seules statistiques de criminalité mais relève aussi 

d’autres éléments et/ou critères tels que la densité de population ; l’urbanisation ; la mobilité ; la 

culture, etc. qui peuvent influencer son caractère plus ou moins difficile. Tout comme, d’un point 

de vue policier, un quartier peut être considéré comme difficile de part la charge de travail qu’il 

génère au-delà des problèmes de sécurité et de qualité de vie y rencontré
21

. 

 

17. Un premier frein amène donc à relativiser le choix des quartiers par rapport à la manière 

dont ils ont été sélectionnés vu la difficulté d’objectiver totalement ce choix. Un quartier n’est pas 

l’autre et des difficultés peuvent apparaître en fonction de plusieurs 

éléments/critères/facteurs/paramètres. C’est ainsi que, tenant compte de ce frein, deux quartiers 

par commune ont été choisis selon deux approches différentes : 

 

  

                                                
17

 Principalement les articles de presse et les publications spécifiques au sujet d’enquête. 
18

 Courrier du 11 janvier 2012. 
19

 En date du 04 avril 2012 au commissaire divisionnaire Johan DE BECKER, chef de corps de la zone de police 

BRUXELLES-OUEST et aux membres de la direction présents à cette occasion et en date du 06 avril 2012 au 

commissaire divisionnaire Alphonse PEETERS, chef de corps de la zone de police BRUXELLES-MIDI. Lors de 

cette rencontre, ce dernier fera part de son irritation et de sa crainte quant à une nouvelle stigmatisation du quartier 

CUREGHEM. Il évoquera également, de manière générale, sans entrer dans les détails, des difficultés internes 

qu’il rencontre depuis sa prise de fonction en 2009. 
20

 Il s’agit notamment des plans zonaux de sécurité, des rapports annuels, des diagnostics locaux de sécurité, de 

divers articles de presse, des questions parlementaires, des statistiques de criminalité, des données 

sociodémographiques, du monitoring des quartiers en région bruxelloise, etc. 
21

 Cette nuance apportée à la notion de quartier « difficile » est fondamentale. 
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1) deux quartiers ont été retenus par les enquêteurs sur la base des données recueillies lors 

de la phase préalable de l’enquête. Le choix opéré a été soumis à l’avis positif des chefs 

de corps lors de la présentation orale de l’enquête. Les deux quartiers retenus sont : 

 

- le quartier « MARITIME »
22

 à MOLENBEEK-SAINT-JEAN ; 

 

- le quartier « CUREGHEM »
23

 à ANDERLECHT. 

 

2) un quartier a ensuite été proposé par le chef de corps de chacune des deux zones de 

police à la requête des enquêteurs. L’objectif de la démarche était de permettre à chacun 

d’entre eux de se prononcer, à partir de leur point de vue, sur un quartier qui méritait 

une attention particulière dans le cadre de la présente enquête. Ces deux quartiers sont : 

 

- le quartier « MARIE-JOSE
24

 » à MOLENBEEK-SAINT-JEAN ; 

 

- le quartier « PETERBOS
25

 » à ANDERLECHT. 

 

2.2.3. Récolte, inventaire et analyse de la documentation 

18. L’enquête a débuté par la récolte des sources internes et externes aux zones de police, leur 

inventaire et leur analyse
26

. Ces sources comprennent : 

 

1) les documents internes aux zones de police
27

 relatifs à leurs structures, à la manière dont 

les fonctionnalités sont organisées, à la répartition des effectifs, à l’existence ou non 

d’une brigade anti-agression ou d’autre(s) service(s) spécialisé(s), etc. ; 

 

2) les documents relatifs à l’approche théorique des zones concernant les quartiers qui 

représentent un fort taux d’insécurité, à leurs objectifs et à leurs résultats, à l’inventaire 

des moyens (ce qui est prévu en termes de formation, d’engagement du personnel, etc.). 

 

19. Par ailleurs, une veille documentaire a été maintenue durant toute la phase d’enquête. Cette 

veille concerne tant les sources ouvertes que les sources internes au Comité permanent P. Une 

participation à des colloques et à des formations a permis d’enrichir la réflexion portant sur des 

                                                
22

 Les principaux critères pris en considération pour ce quartier sont synthétisés comme suit : très densément 

urbanisé ; actualité médiatique; secteur souvent vilipendé ; situé entre le canal, Tour & Taxis, le boulevard 

Léopold II et le chemin de fer ; a profité de plusieurs projets de développement (propreté, mobilité, jeune, sport, 

etc.) ; concentre 17 % des faits établis sur l'ensemble de la commune ; la criminalité en diminution; dispose d’un 

contrat de quartier ; évènement culturel important ; espace vert : le square des Libérateurs ; plusieurs émeutes ; 

présence de grands services publics et de sociétés privées importants ; populations dites «précarisées» ; dispose 

d’un commissariat de quartier. 
23

 Les principaux critères pris en considération pour ce quartier sont synthétisés comme suit: un des plus grands 

quartiers d’ANDERLECHT et le plus peuplé ; populations dites « très précarisées» ; la tranquillité mais aussi la 

propreté sont jugées assez sévèrement ; constitue le centre administratif de la commune ; présence de l’hôtel 

communal, ainsi que de plusieurs bâtiments communaux; présence importante d’associations installées dans ce 

quartier ; indices démographiques – multi-culturalité très importantes et touché de plein fouet par la 

désindustrialisation ; actualité médiatique ; l'une des priorités des autorités communales : seul quartier de la 

commune concerné par la politique des grandes villes ; évocation du principe de « tolérance zéro » ; prix belge de 

la sécurité et prévention de la criminalité pour une action dans ce quartier ; dispose d’un commissariat de quartier. 
24

 Ce quartier compte beaucoup d’habitants. La zone envisage d’y installer un commissariat, il est frontalier à la 

commune d’ANDERLECHT. 
25

 Ce quartier compte de nombreux logements sociaux et ne dispose pas de commissariat de quartier. 
26

 Une liste mentionnant les différents documents demandés a été adressée à chaque chef de corps suite à la 

présentation orale de l’enquête en avril 2012. 
27

 Ces documents comprennent les tableaux organiques, les organigrammes, les plan zonaux de sécurité, les 

lettre(s) de mission, les rapports annuels, les plans d’action, etc. 
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domaines particuliers ou sur la méthode de manière générale
28

. L’analyse des sources et des 

données recueillies et les mises en perspectives avec les constats effectués pendant l’enquête de 

terrain a permis d’élaborer une image, sous différents angles, des quatre quartiers sélectionnés. 

 

2.2.4. Enquête de terrain 

 

- Démarche essentiellement qualitative 

 

20. L’approche qualitative
29

 est constituée d’un ensemble de méthodes et de techniques 

d’investigation. Dans le cas présent, il a été fait essentiellement appel à des techniques 

d’interviews, d’observations et de groupes cibles
30

. Durant cette phase de l’enquête, plus de 

quatre-vingt interviews basées sur les (sous-)questions d’enquête et sur l’ensemble des éléments 

détectés dans le cadre de l’élaboration de l’image ont été réalisées. Ces interviews ont été enrichies 

par les constatations des enquêteurs lors de leurs nombreux déplacements au sein des quartiers 

sélectionnés. Le choix d’une approche qualitative est lié à l’objet de l’enquête qui vise notamment 

à relayer la perception et le vécu des parties prenantes quant à l’engagement policier dans ces 

quartiers. Il s’agit d’une démarche purement empirique qui s’appuie sur l’expérience, directe ou 

indirecte, des personnes rencontrées et sur des moments d’observation. 

 

21. Si la méthode et les informations exploitées sont essentiellement de nature qualitative, 

certaines données quantitatives ont également été exploitées durant les différentes phases 

d’enquête. Celles-ci proviennent essentiellement des zones de police ou des sources ouvertes. Les 

chiffres de criminalité et ceux relatifs à la capacité
31

 notamment ont été utilisés pour élaborer 

l’image. Il convient de préciser que certaines données utilisées dans la phase de pré-analyse n’ont 

pas été reprises dans le présent rapport. C’est le cas des données provenant de la base de données 

du Comité permanent P qui ont surtout été exploitées en vue de répondre à la question de la 

pertinence du sujet d’enquête
32

. 

 

- Techniques d’entretien et traitement des informations 

 

22. Selon le type d’interlocuteur rencontré et selon la finalité recherchée, deux techniques 

d’entretiens ont été utilisées : 

 

1) des interviews semi-directives menées avec des policiers qui travaillent dans les 

quartiers ainsi qu’avec des partenaires (potentiels) externes aux services de police 

(acteurs de terrain, associations, comité de quartier, etc.). Cette méthode
33

 garantit une 

                                                
28

 Voir le point 10 de l’agenda de l’enquête.  
29

 L’une des forces des méthodes de recherche qualitative réside dans le fait qu’elles sont exploratoires et 

flexibles. Les méthodes qualitatives permettent de poser des questions à différentes personnes et de différentes 

manières, mais aussi de modifier les questions et les méthodes de recueil des données, afin d’explorer d’autres 

sujets dont l’importance avait été mésestimée au départ de l’enquête. 
30

 Dans une moindre mesure. 
31

 Fournis par les zones de police. 
32

 A ce sujet, il convient également de préciser que les données issues de la banque de données du Comité 

permanent P ne sont pas détaillées jusqu’au niveau des quartiers, ce qui limite leur exploitation dans cette enquête. 

De même, si les données relatives aux plaintes peuvent être liées à une fonctionnalité de police, il est apparu 

qu’elles n’apportent qu’un regard très indirect quant à la capacité de la zone à assurer une sécurité minimale au 

profit de la population. Vu ces limites et l’objet de l’enquête, il n’est finalement pas apparu opportun de les 

exploiter au-delà du travail préparatoire qui avait été effectué au niveau du Comité permanent P. 
33

 Elle permet de centrer le discours des personnes interrogées autour de différents thèmes définis au préalable par 

les enquêteurs. 

http://fr.wiktionary.org/wiki/exp%C3%A9rience
http://fr.wiktionary.org/wiki/observation
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approche large de la question d’enquête et donne des résultats en termes de perceptions 

et d’expériences vécues au travers de diverses situations ; 

 

2) Des interviews plus directives menées au sein des deux zones de police. Partant de la 

question d’enquête et des éléments relevés lors des entretiens semi-directifs, les 

responsables des quartiers, des divisions, des fonctionnalités et in fine les chefs de corps 

ont été interviewés. Ces entretiens ont été réalisés moyennant un canevas d’entrevue 

permettant de cibler les items « relevant » dans le cadre des questions générales et des 

questions spécifiques d’enquête. 

 

23. Tous les entretiens – internes et externes – ont été traités dans le rapport d’enquête de 

manière anonyme et dépersonnalisée. Les informations issues des interviews ont en effet été toutes 

confondues et retranscrites sous différents titres ou thèmes qui ne suivent pas une logique propre 

dans le but : (1) de dresser une image du quartier, du point de vue policier
34

, des acteurs de terrain, 

des partenaires externes (potentiels) aux services de police
35 

et (2) de proposer au lecteur un 

aperçu des réalités, plus difficiles ou non, auxquelles les services de police sont, le plus souvent, 

confrontés. En procédant de la sorte, il n’est pas possible pour le lecteur d’identifier, à partir de 

l’agenda de l’enquête ou à partir des informations qu’il pourrait reconnaître dans le texte, les 

personnes qui se sont exprimées à leur sujet. Cet exercice s’inscrit dans le respect de l’anonymat 

garanti lors du déroulement des interviews et cela même si ce n’était pas perçu comme étant une 

source d’inquiétude pour les personnes rencontrées à une ou deux exceptions près. 

 

24. Chaque déplacement a été effectué à pied ou en transport en commun pour appréhender, de 

façon plus tangible, les quartiers. Des observations libres ont ainsi pu être faites. Ces déplacements 

et la perception qui en découle complètent l’écho obtenu auprès des différentes personnes 

rencontrées. 

 

25. Enfin, si les différents entretiens ont essentiellement été retranscrits sous la forme de prises 

de note, un journal de bord a été tenu durant l’enquête de terrain. Ce journal de bord a permis de 

cumuler les notes, les observations et les pistes d’analyse notamment en regard des éléments 

marquants ou des éléments critiques à retenir. L’agenda de l’enquête a lui aussi été régulièrement 

mis à jour pour la transparence des actes posés. 

 

- Phases d’interviews 

 

26. Les interviews, internes et externes, ont été ciblées principalement sur les quatre quartiers 

retenus dans les communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et d’ANDERLECHT et se sont 

déroulées suivant trois phases consécutives. 

  

                                                
34

 Cette partie du rapport relate le contenu : (1) des constatations effectuées au sein de l’organisation policière ; (2) 

des interviews des collaborateurs policiers des commissariats des quatre quartiers et de la zone de police ; (3) des 

interviews de collaborateurs policiers des services externes d’appui de la police fédérale.  
35

 Sont également repris dans cette partie des éléments issus des articles de presse et des questions parlementaires. 
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- Phase 1 : interviews semi-directives en interne et reconnaissances du terrain 

 

27. Au sein des zones de police, afin de disposer d’une première image policière des quatre 

quartiers retenus, une première série d’interviews semi-directives a été réalisée auprès d’un 

échantillon de collaborateurs engagés dans les fonctionnalités et/ou travaillant dans les quartiers 

faisant l’objet de l’enquête. Ces interviews se sont déroulées au sein des locaux de police situés 

eux-mêmes au sein des quartiers ou lors de déplacements effectués dans ces quartiers en présence 

des policiers. 

 

28. Une reconnaissance des quartiers a été effectuée en compagnie de policiers qui y 

travaillent pour fixer les limites et prendre la mesure des principales caractéristiques propres à 

chaque quartier. Ces déplacements se sont fait à pied et en véhicules de police strippés.  

 

- Phase 2 : interviews semi-directives en externe et observations 

 

29. L’enquête de terrain a été orientée vers les aspects et les domaines de résultats les plus 

pertinents et/ou critiques. Pour se faire, des interviews ont été réalisées auprès de personnes clés 

ou d’acteurs de terrain représentants de la population locale et de partenaires (avérés ou potentiels) 

des zones de police. Il s’agissait avant tout de rencontrer un maximum de partenaires, ce qui était 

indispensable pour l’élaboration de l’image. Plusieurs catégories de personnes ont ainsi été 

sondées : 

 

1) des représentants de citoyens ; 

 

2) des responsables de réseaux locaux et d’écoles implantés dans les quartiers des 

communes d’ANDERLECHT et de MOLENBEEK-SAINT-JEAN ; 

 

3) des responsables des éducateurs de rue, de certaines associations de quartier, de l’aide 

en milieu ouvert (A.M.O.) etc. ; 

 

Phase 1 

 

Interviews de policiers 
engagés dans les 

fonctionnalités et/ou dans 
les quartiers + 

reconnaissance 

 

Phase 2 

 

Interviews externes réalisées auprès de 
personnes clés ou d’acteurs de terrain au sein 

de la population locale + observations 

-  
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Phase 3.1. 

 

Interviews des 
responsables des 

fonctionnalités, des 
divisions, des quartiers 

 

- I

N

T

E

R

N

E 

Phase 
3.2. 

 

Interview des 
deux chefs de 

corps 

 

Tableau 1 : enquête de terrain - Phases d’interviews 

Interne 

 

Extern
e 
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4) d’acteurs externes de la sécurité (service contrôle et sûreté de la STIB, sociétés de 

gardiennage, etc.) ; 

 

5) des responsables de différents services de la police fédérale (réserve générale, police à 

cheval, SPC Métro, police des chemins de fer, police judiciaire fédérale) ;  

 

6) des responsables de sociétés qui ont quitté les communes (agence de publicité et école 

ISIB notamment). 

 

30. Les personnes ou les acteurs clés rencontrés ont été inventoriés selon deux manières : 

 

- au départ d’une demande adressée en interne à partir des zones de police. Les 

responsables policiers des quatre quartiers retenus ont été invités à fournir une liste des 

partenaires avec lesquels ils travaillent habituellement. Une liste étoffée de partenaires a 

été communiquée pour les quartiers MARITIME et CUREGHEM, par contre aucun 

partenaire n’a été communiqué pour les quartiers PETERBOS
36

 et MARIE-JOSE ; 

 

- au départ de l’image des quartiers. Les principaux acteurs de terrain présents dans les 

quartiers ont été recensés et mis en perspective avec les partenaires fournis par les zones 

de police. Certains acteurs ont ensuite été contactés d’initiative et ce de manière 

aléatoire. 

 

Tableau 2 : différents acteurs rencontrés dans le cadre de l’enquête, répartis selon leur principal 

champ d’activités 
37

 : 

 

- Phase 3 : interviews directives en interne auprès des responsables 

                                                
36

 A l’exception du Westland Shopping Center pour ce quartier. 
37

 Il est important de préciser que les acteurs rencontrés au niveau de l’arrondissement de BRUXELLES et des 

communes ont été invités à s’exprimer spécifiquement sur les quartiers retenus. Si, pour la plupart, ils se sont aussi 

spontanément prononcés sur d’autres quartiers bruxellois, ils n’auraient peut-être pas nécessairement évoqué les 

quatre quartiers dont question si la demande ne leur en avait pas été faite. 
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31. Sur la base des différents constats opérés durant les phases une et deux, des interviews ont 

été réalisées : 

 

- auprès des responsables des fonctionnalités, des divisions et des quartiers
38 ;

 

 

- et, en clôture de l’enquête, auprès des deux chefs de corps
39.

 

 

2.3. LES AVANTAGES ET LES LIMITES DE LA METHODE D’ENQUETE 

 

32. La méthode d’enquête et les choix opérés présentent des limites et des avantages. Ils sont 

renseignés ci-après pour les plus significatifs d’entre eux. 

 

33. La méthode est rééditable et peut être appliquée au sein de tous les quartiers, sans exception, 

au niveau de la police locale. Les services de police peuvent reproduire la démarche
40

 et en tenir 

compte pour valoriser le travail réalisé dans le cadre de leur plan zonal de sécurité et/ou de leurs 

plans d’actions. Si les zones de police ne disposent pas des moyens suffisants pour le faire, les 

informations déjà recueillies pour la présente enquête peuvent être valorisées dans ce même cadre. 

Une demande a d’ailleurs été formulée dans ce sens par une des deux zones de police
41

. 

 

34. L’enquête est basée sur des concepts théoriques (les fonctionnalités de base, le ‘community 

policing’, la sécurité et la qualité de vie) en vigueur au sein des services de police ce qui lui donne 

un cadre de référence normalement connu par tous les acteurs policiers. Ces concepts sont restés 

relativement inchangés en BELGIQUE depuis la réforme des polices qui s’est opérée au début des 

années 2000. Ils sont donc anciens, connus et reconnus comme faisant partie du modèle de 

fonctionnement policier dans son ensemble. Ils permettent aux zones de police de disposer d’un 

cadre de référence directement transposable dans leur organisation. 

 

35. Si l’enquête se base sur des concepts en vigueur, elle ne porte pas sur l’exercice des 

fonctionnalités travail de quartier, accueil et intervention mais sur l’engagement de la capacité 

policière au sein des quartiers dans le cadre de ces trois fonctionnalités
42

. De même, l’enquête ne 

porte pas sur le fonctionnement général des zones de police de BRUXELLES-OUEST et de 

BRUXELLES-MIDI ni spécifiquement sur les communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et 

d’ANDERLECHT mais bien sur quatre quartiers situés au sein de ces communes
43

. L’objet de 

l’enquête est donc limité à ces paramètres. 

 

36. Les interviews des acteurs de terrain et des partenaires externes à la zone de police soulèvent 

des points de vue différents de ceux véhiculés au sein des services de police. Ce constat permet 

d’ouvrir le champ d’investigation et de connaissances en s’intéressant à l’avis de la population. 

Cette démarche aide à répertorier d’éventuels points d’amélioration ou d’éventuelles bonnes 

                                                
38

 Les services de contrôle interne des zones de police n’ont pas été contactés pour (1) garantir le contrôle externe 

et (2) ne pas rentrer dans des domaines de considération interne. 
39

 Notamment quant à leur vision et quant à leur politique et stratégie. 
40

 Qui consiste notamment à contacter des partenaires, partenaires potentiels ou acteurs de terrain et à répertorier 

leurs attentes, leurs besoins, leurs constats, etc. 
41

 En date du 05 octobre 2012 par la zone de police de BRUXELLES-OUEST dans le cadre de l’élaboration de 

leur prochain plan zonal de sécurité. 
42

 Les entretiens, effectués au sein des zones de police, ont été limités aux quartiers et aux responsables des 

fonctionnalités examinées. 
43

 Il n’en reste pas moins que certaines démarches d’enquête ont été opérées au niveau communal, zonal et 

arrondissemental et ont permis de contextualiser la réalité des quartiers étudiés au sein de ces différentes entités 

géographiques. 
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pratiques au sein de l’organisation policière à partir d’un point de vue uniquement externe et 

spécifique au quartier. Les personnes rencontrées n’étaient pas hostiles à la démarche, que du 

contraire, elles ont fait preuve d’une grande ouverture vis-à-vis des membres du Service 

d’Enquêtes
44

. Cette démarche de proximité est participative et riche en enseignements. Il est à 

noter qu’à partir d’un premier entretien d’autres auraient pu être planifiés de fil en aiguille. La 

méthode de l’enquête permet e.a. de dresser une image du quartier, de répertorier les attentes, les 

besoins ainsi que les principaux problèmes et les (bonnes) pratiques
45

. 

 

37. Cette approche a ses limites. Un des constats issus de l’enquête est relatif à l’ampleur des 

associations présentes au sein du quartier CUREGHEM et du quartier MARITIME. En termes de 

limites, cela implique de faire des choix relatifs aux personnes à interviewer et relatifs au moment 

auquel mettre un terme à la phase de terrain
46

. Il n’était donc pas envisageable d’aller jusqu’au 

fond des choses tenant compte e.a. des contraintes de temps et du fait que l’enquête porte sur 

quatre quartiers. Il a fallu concilier la représentativité, l’exhaustivité et la richesse des 

informations, autant de paramètres inhérents à toute approche qualitative. Même si, au final, il est 

bien question d’un échantillon hétérogène, les choix ont été opérés avec la neutralité requise. 

 

38. Il est évident que de nombreux autres partenaires, partenaires potentiels et/ou acteurs de 

terrain, auraient pu être contactés. Ceux-ci auraient probablement pu apporter encore beaucoup 

d’autres éclairages. Dans certains cas, des informations n’ont pas atteint un taux de saturation 

et/ou n’ont pas pu être vérifiées (ex : les soins à domicile qui n’interviennent plus à certains 

endroits). Tout comme des informations erronées, mal interprétées ou orientées peuvent avoir été 

véhiculées lors des interviews. Chaque information recueillie a cependant été exploitée, analysée 

et vérifiée et, le cas échéant, confrontée au point de vue des services de police. Ce travail a été 

réalisé en attachant une importance toute particulière au fait de ne pas aller au-delà de ce que les 

données permettent d’affirmer.  

 

39. Cette enquête est donc un scan des quartiers qui est à situer dans le temps
47

. Les passages des 

enquêteurs se sont effectués à des moments précis de la journée, de la semaine, de l’année, etc. 

Tous les aspects de la vie des quartiers n’ont donc pas pu être abordés. La perception de la réalité 

des quartiers est issue pour une grande partie du discours des policiers, des partenaires et/ou des 

partenaires potentiels des services de police ainsi que des acteurs de terrain. C’est donc « leur » 

point de vue qui a été enregistré non pas celui de tous les acteurs de terrain. Pour connaître la 

réalité des quartiers, il aurait fallu y vivre ou y être présent suffisamment longtemps pour pouvoir 

l’appréhender plus complètement
48

, ce qui n’est pas possible pour un service externe mais qui l’est 

par contre pour un service interne. 

 

40. Dans le même ordre d’idées, les quartiers évoluent, changent, ils sont en perpétuel 

mouvement. Ce qui est vrai aujourd’hui ne le sera peut-être plus demain. Ce constat a des 

implications dans le choix des quartiers pour la réalisation d’une telle enquête. Les quartiers 

sélectionnés ne l’auraient peut-être pas été à un autre moment, à une autre période. De nombreux 

                                                
44

 Un organisme n’a pas accepté de nous rencontrer pour des motifs propres. Une association de la place Lemmens 

n’a en effet pas répondu favorablement à notre demande et n’a pas souhaité nous rencontrer. Ce refus a été 

expliqué de la manière suivante : la personne a participé à plusieurs enquêtes qui n’ont pas pu apporter de 

résultats, elle ne voyait donc plus l’utilité de participer à une nouvelle enquête. 
45

 Les personnes qui se sentent concernées renseignent elles-mêmes d’autres associations ou d’autres personnes de 

référence ayant, selon l’avis des premières, un point de vue à faire partager. 
46

 Il faut pouvoir mettre un terme aux interviews même si elles peuvent encore apporter d’autres informations 

utiles. 
47

 Entre avril 2012 et février 2013. 
48

 Le jour, la nuit, la semaine, le week-end, à l’occasion ou en absence d’événements, etc. 
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facteurs interviennent et les services de police doivent s’y adapter en permanence
49

. La sécurité 

n’est pas l’affaire des services de police à eux seuls, elle est l’affaire de tous. Le Comité 

permanent P, compétent pour les services de police e.a. n’a de recommandations à formuler qu’à 

destination de ceux-ci, ce qui limite leur champ et leur portée alors que pour améliorer la sécurité, 

tous les acteurs doivent travailler ensemble de manière intégrale et intégrée. 

 

41. Enfin, les autorités administratives et judiciaires n’ont pas été directement sondées. Le 

principal motif est relatif à l’objet de l’enquête et au choix de la méthode. En effet, cette enquête 

se concentre essentiellement sur la manière dont la capacité policière est engagée du point de vue 

de l’efficience et de l’efficacité nonobstant les choix de politique criminelle
50

 ou de politique 

policière
51 

opérés par lesdites autorités
52

. L’engagement de la capacité est envisagé de manière 

qualitative, quelque soit finalement les moyens mis à la disposition des zones de police et qui 

relèvent de décisions opérées par les autorités compétentes : la zone de police de BRUXELLES-

OUEST, la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN, les quartiers MARITIME et MARIE-

JOSE 

 

3. PREMIER CAHIER RELATIF À : LA ZONE DE POLICE BRUXELLES-

OUEST, LA COMMUNE DE MOLENBEEK-SAINT-JEAN, LES QUARTIERS 

MARITIME ET MARIE-JOSE 

Enquête empirique et étude comparative 

 

 

                                                
49

 Toutefois, les quartiers CUREGHEM et MARITIME sont restés sous le feu des médias durant toute la durée de 

l’enquête ce qui ne remet pas en cause le choix de débuter une enquête de contrôle au sein de ces quartiers. 
50

 Les fonctionnalités étudiées ne sont pas nécessairement du ressort des autorités judiciaires. 
51

 Notamment au travers du plan zonal de sécurité.  
52

 A côté de cela, d’autres éléments sont intervenus dans le choix de ne pas sonder les autorités administratives et 

judiciaires dont celui: relatif au choix du parquet à contacter (parquet du tribunal correctionnel, de la section 

jeunesse, du roulage, de l’auditorat du travail) tenant compte de l’amplitude des informations récoltées ; celui qui 

réside dans le fait que le raisonnement est appliqué aux quartiers et que les autorités (judiciaires) ne raisonnent pas 

forcément en termes de quartier ; celui qui réside dans le fait que les fonctionnalités étudiées (notamment 

l’accueil) ne sont pas nécessairement du ressort des autorités judiciaires ; celui relatif à la période de réalisation de 

l’enquête intervenant au moment d’un changement de majorité communale. La note d’orientation 2012-2015 de la 

nouvelle majorité communale de MOLENBEEK-SAINT-JEAN servira notamment de référent à cette enquête ; le 

fait que les autorités communales se sont exprimées à plusieurs reprises dans la presse quant à leurs attentes en 

matière de proximité. 
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AVANT-PROPOS 

 

42. Cette partie contient une analyse, des conclusions, des pistes de travail et des 

recommandations basées sur les résultats de l’enquête empirique
53

. Il s’agit « d’une » analyse 

basée sur des observations desquelles découlent des conclusions et donnant lieu à des pistes de 

travail et à des recommandations spécifiques qui reposent sur les principes du ‘community 

policing’.  

 

43. Le fil conducteur de ce qui suit est la recherche de l’amélioration du fonctionnement de la 

police locale de la zone BRUXELLES-OUEST et de l’engagement de sa capacité pour l’adapter à 

la réalité des quartiers, MARITIME et MARIE-JOSE, pour répondre au mieux à des besoins 

relatifs à la sécurité au sens large. Les pistes de travail et les recommandations sont formulées à 

l’intention des dirigeants et des responsables de la zone nonobstant le fait que la question de la 

sécurité au sens large dépasse le cadre strictement policier. 

 

44. L’analyse, les conclusions et les recommandations ne se focalisent pas uniquement sur des 

caractéristiques propres aux quartiers de l’enquête mais peuvent renvoyer à des réalités plus larges 

qui dépassent leur cadre strict. Ensemble, elles ouvrent des pistes de réflexion et de travail qui, si 

elles parviennent un jour à maturité, offriront de nouveaux défis à relever par l’ensemble des 

membres du corps de police. 

 

Rentrer dans la zone de police, par la porte des quartiers, est une manière d’élargir l’angle de vue 

habituel, voire de le changer complètement et cet autre regard porté sur le travail policier permet 

d’aborder certains de ses fondements autrement. Les clés restent cependant entre les mains des 

autorités et des responsables de la zone de police. Certaines recommandations nécessitent une 

importante remise en question et ne pas les prendre en compte pourrait être une manière de se 

tourner vers des choix faciles à faire ou des choix ayant déjà été faits. 

 

4. LES QUARTIERS ET LEUR « IMAGE » 

 

4.1. DES QUARTIERS COMPLEXES EN LIEU ET PLACE DES QUARTIERS DIFFICILES 

 

45. Une pré-étude a été réalisée pour déterminer l’opportunité et la pertinence d’effectuer une 

enquête de contrôle
54

 et, dans celle-ci, le terme (plus) difficile a été retenu pour appréhender la 

question de « certains quartiers ». Suite à l’enquête menée dans la zone de police BRUXELLES-

OUEST, il ressort que le terme difficile n’est pas le plus pertinent pour refléter la réalité des 

quartiers étudiés, celui de complexe renvoyant à une représentation plus réaliste et moins 

réductrice de ce qu’ils sont. 

 

46. Complexe – « qui contient plusieurs parties ou plusieurs éléments combinés d’une manière 

qui n’est pas immédiatement claire pour l’esprit ; compliqué, difficile à comprendre : question 

complexe
55

 » – ne renvoie pas une image négative. Il reflète la réalité des quartiers MARITIME et 

MARIE-JOSE
56

 sans les stigmatiser. La notion de complexité
57

 peut donc être lue dans le cadre 

                                                
53

 Réalisée entre le 4 avril 2012 et le 12 mars 2013.  
54

 En date du 14/10/2011 – rapport numéro 201180374 dans le cadre du dossier 2011/72226. 
55

 Définition du Larousse. 
56

 Ce dernier dans une moindre « mesure ». 
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d’une démarche constructive visant des actions, une volonté, une réflexion, une conjonction de 

forces pour tenter de répondre aux attentes et aux besoins de la population dans un but 

d’amélioration de la sécurité. 

 

47. Difficile – « qui connaît des graves problèmes, notamment sociaux : des quartiers 

difficiles
58

 » – renvoie à une image cliché, plus négative qui ne stimule pas cet enthousiasme vers 

la recherche de solutions ou vers la résolution de problèmes. Voire, qui peut produire l’effet 

inverse dans le sens où c’est grave dont cela ne sert plus à rien ; la situation est désespérée ; on ne 

peut plus rien y faire. Le risque est donc de vivre avec des réalités difficiles et/ou complexes sans 

(plus) investir dans la recherche d’amélioration. Seul, le constat est fait. Les forces sont alors 

souvent engagées ailleurs, là où c’est moins difficile et là où la stratégie déployée a (déjà) fait ses 

preuves. Ou alors, a contrario, des mesures radicales
59

 peuvent être prises alors qu’elles sont tout-

à-fait inadaptées, inappropriées, souvent inefficaces sur le long terme et sujettes à controverses. 

 

48. La complexité d’un quartier n’est pas forcément mesurable et suivant cette idée de quartier 

complexe, il peut être nécessaire d’élargir les points de vue. Leur réalité n’est pas liée qu’à la 

criminalité d’autant que personne ne peut prétendre la connaître. Les chiffres, les données 

enregistrées reflètent en partie une activité policière qui souffre, et qui a toujours souffert, de la 

question du chiffre noir. Pour obtenir un bon aperçu du niveau de complexité d’un quartier, il faut 

dès lors sortir de cette logique purement quantitative et s’ouvrir à la question de la (in)sécurité au 

sens large
60

. La sécurité ou l’insécurité étant des notions subjectives, le réflexe habituel basé sur 

les consultations ISLP
61

 pour se tenir informé de la situation d’un quartier, s’il n’est pas 

accompagné de données plus qualitatives, entraîne le risque de passer à côté d’aspects importants 

qui peuvent avoir un impact sur l’engagement de la capacité policière dans ce même quartier. La 

réalité des quartiers ne peut donc pas être construite qu’à partir de données chiffrées, il faut 

pouvoir y adjoindre des données contextuelles, subjectives et chercher à comprendre ce qui s’y vit. 

 

49. L’enquête a été abordée de cette manière au regard de la question de l’engagement de la 

capacité policière
62

 donc principalement sur une base qualitative
63

. Le résultat du travail est 

équivalent à un recueil de perceptions de policiers et de non-policiers partageant une 

caractéristique commune qui est celle de connaître le quartier dans lequel ils évoluent que ce soit 

professionnellement ou non. Elle ne s’est donc pas intéressée à des indicateurs mesurables mais 

bien à des ressentis et à des constats
64

 qui restent valables indépendamment de la question liée à 

l’effectif. Ce choix n’exclut cependant pas que des indicateurs chiffrés puissent être également pris 

en compte pour déterminer si, du point de vue policier, un quartier est complexe ou non. 

  

                                                                                                                                                     
57

 Un quartier peut être considéré comme complexe de par les formes de criminalité et les phénomènes qu’il 

connaît, de par leur conjonction, la charge de travail, les mouvements de la population, sa multi-culturalité et/ou 

mixité sociale, etc. 
58

 Définition du Larousse. 
59

 Tolérance zéro, couvre-feu, etc. 
60

 Dont fait partie la qualité de vie. 
61

 Qui peuvent révéler peu de faits alors qu’en réalité le quartier est connu comme étant fort criminogène car il 

traîne sa réputation. 
62

 Dans certains quartiers. 
63

 Le détail de cette approche figure dans l’introduction générale. 
64

 Effectués au sein des quartiers. Quatre si l’on tient compte de la zone MIDI et des quartiers PETERBOS et 

CUREGHEM. 
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Piste(s) de travail : 

(1) Instaurer une réflexion portant sur les quartiers pour mettre en évidence leur éventuel 

caractère complexe et l’élargir à la question de la sécurité au sens large. 

4.2.  UNE IMAGE « SUR MESURE » DES QUARTIERS 

 

4.2.1. Aller bien au-delà d’une approche quantitative 

 

50. Le quartier n’est pas une entité figée, il vit, il bouge, il est en perpétuel mouvement. Dans 

le quartier MARITIME, cela ressort assez clairement entre le bas et le haut et dans le quartier 

MARIE-JOSE la situation évolue notamment avec l’essor de la station de métro GARE DE 

L’OUEST. La police doit s’adapter en permanence, ce qui nécessite aussi d’adapter l’image
65

 à 

ces mouvements, ces changements. Sans cette image, il n’est pas possible de comprendre et de 

situer le travail policier et de déterminer s’il est, ou non, adapté à la réalité de son environnement 

en l’occurrence ici, des quartiers. 

 

51. Pour adapter l’engagement des forces de police à un quartier ou à un secteur, les 

responsables ne peuvent faire fi de son caractère complexe
66

. Dans les faits pourtant, les 

différentes caractéristiques qui en font des quartiers complexes ne rentrent pas nécessairement en 

ligne de compte dans les calculs. Selon ce constat, la conclusion selon laquelle, en tout état de 

cause, la zone de police n’engage pas sa capacité en tenant compte de la complexité des quartiers, 

en l’occurrence du quartier MARITIME, peut être tirée. L’engagement policier n’est en effet pas 

adapté à son niveau de complexité, il est envisagé à partir d’un raisonnement trop quantitatif et 

partiel. 

 

52. Seuls les comptages habituels sont pris en considération dont entre autres : les mouvements 

de la population, le nombre de procès-verbaux, de dossiers E.P.O., d’heures prestées, de 

domiciliations, d’expulsions, d’intervention, de radiations
67

.  

 

53. Franchir un pas et mettre en équation le caractère complexe d’un quartier est possible et 

envisageable. Il n’est finalement question, en dehors des dossiers et/ou de la charge de travail 

habituellement comptabilisés, que de connaissances, d’intuitions, d’expériences, d’impressions, de 

sentiment d’insécurité objectif ou non, de perceptions liées au quartier et de perceptions liées au 

travail policier. Pour cela, il faut sortir d’une logique d’analyse et de comptage habituelle
68

 pour 

prendre le pouls de ce qui se vit et se ressent dans un quartier en termes de (d’in)sécurité
69

. 

                                                
65

 Qui n’est pas une entité figée. 
66

 Dans les quartiers, et plus spécifiquement dans le MARITIME, voire aux alentours de la station de métro 

BEEKKANT dans le quartier MARIE-JOSE, il n’y a pas à proprement parler de zones de non-droit mais bien des 

comportements qui se traduisent, entre autres, par un non respect des normes, des règles et des lois et qui sont le 

fait de personnes qui s’approprient un espace public. 
67

 Cf. lettre de mission 2012-2017 – page 36. 
68

 Chiffres de la criminalité, données ISLP (Integrated System for the Local Police), nombre d’interventions, etc. 
69

 Au sens large. 
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4.2.2. L’absence d’une image « sur mesure »
70

 

 

54. Un des premiers constats fait au début de l’enquête est l’absence, au sein de la zone de 

police, d’une image des quartiers. Avant de démarrer les investigations, une demande de 

documentation a été adressée à la zone de police pour tenter s’il échet de dresser cette image à 

partir de documents fournis. Dans les faits, elle a été construite essentiellement à partir des actes 

d’enquête réalisés, sans la documentation attendue et espérée
71

. Etant donné que l’enquête ne 

portait ni sur la zone de police ni sur la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN mais bien sur 

un échelon encore inférieur
72

, cette image a été construite sans données qualitatives et 

contextuelles formalisées en provenance de la zone de police
73

. 

 

55. Le constat est qu’il n’est pas évident d’obtenir des informations contextuelles et qualitatives 

sur un quartier/secteur. Travailler à partir d’une documentation au sujet des quartiers (secteurs) 

MARITIME et MARIE-JOSE n’a donc pas été possible de prime abord. Des documents ont bien 

été remis par la zone de police mais, vu la méthode suivie, ils ne permettaient pas de se faire une 

idée des réalités citoyennes et policières vécues dans chaque entité
74

. La question s’est posée et se 

pose encore de savoir pourquoi la zone de police n’est pas en mesure de les fournir alors qu’elle 

est divisée en différents secteurs
75

 ? 

 

56. L’enquête de terrain a donc consisté à construire petit à petit une image qui tente de se 

rapprocher le plus possible de la réalité de la vie des quartiers au départ d’une feuille blanche. 

Cette image
76

 peut servir la zone ou ses partenaires
77

 car elle permet de les situer dans leur 

environnement, de comprendre leur histoire, leurs composantes, leurs problèmes, leurs atouts et 

leurs points faibles. L’exercice
78

 a permis de ressentir les besoins des quartiers au-delà d’une 

analyse chiffrée (chiffres de la criminalité) et au-delà du résultat des réunions mensuelles 

impliquant tous les « uniformés » de la commune et qui, bien qu’appréciées et nécessaires, se 

                                                
70

 Et la zone de préciser dans son courrier du 27 janvier 2014 : « La zone de police estime que l’image donnée 

dans ce rapport et dans d’autres documents de la zone de police (plan zonal de sécurité, lettre de mission du chef 

de corps, etc.) est déjà suffisamment complète. En outre, la lettre de mission du chef de corps stipule que « Nous 

effectuerons une optimalisation des analyses statistiques (chiffres de la criminalité, tendances, 

augmentation/diminution, résultats des opérations, etc.). Des efforts seront déployés pour évoluer vers une 

véritable analyse de la sécurité et de la qualité de la vie (contextualisation), plutôt qu’une représentation 

purement numérique des faits enregistrés. Cette analyse devra prendre en considération les nombreuses sources et 

données à disposition afin d’avoir une vue intégrale et intégrée des statistiques et analyses qui en découlent. » Le 

plan zonal de sécurité 2014-2017 exprime la volonté d’optimaliser le travail sur le terrain par un meilleur 

échange d’informations, aussi bien en interne qu’en externe par rapport aux priorités. » – Courrier du chef de 

corps du 27/01/2014.  
71

 Il n’a pas été facile à réaliser vu le peu, voire l’absence d’information contextuelle spécifique communiquée au 

niveau des quartiers. La demande qui consiste à avoir une idée du nombre d’écoles dans le quartier MARITIME 

par exemple ne donne pas lieu à une réponse précise mais à une réponse plus générale qui concerne la commune 

de MOLENBEEK-SAINT-JEAN ; aucun procès-verbal de réunion concernant les deux quartiers n’a été 

communiqué. 
72

 Les quartiers qui sont appelés des secteurs dans la zone de police. 
73

 Seules des données chiffrées voire une note de sécurité à caractère plus réactif datant de 2009 pour le quartier 

MARITIME. Cette note fait suite aux émeutes qui s’y sont déroulées. 
74

 Il est important toutefois de souligner ici la qualité des analyses statistiques fournies au départ des chiffres de 

criminalité. Celles-ci reflètent un investissement réel dans la construction d’une image quantitative allant jusqu’au 

niveau des quartiers. Cet investissement, bien que positif, ne suffit pas pour rendre compte de la situation existante 

liée à la sécurité dans les quartiers et pour pouvoir répondre à la question de l’engagement policier. 
75

 La zone est divisée en 17 secteurs. 
76

 Qui offre la possibilité à la zone de mieux se positionner en termes d’engagement de la capacité policière au 

sens large et non pas au sens strict « événement-réaction ». Il est tout aussi important pour les services de police de 

pouvoir anticiper les problèmes, les besoins et les attentes que de se limiter à y répondre de façon réactive. 
77

 Même si elle peut être actualisée, agrémentée, complétée, adaptée, etc. 
78

 Qui fait l’objet des chapitres 1 et 2 de la partie 2. 
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clôturent sans procès-verbal. Le résultat de cet exercice permet entre autres de se rendre compte 

que les expériences et les points de vue véhiculés en interne et en externe ne divergent pas tant 

voire se rejoignent sur différents points. 

 

4.2.3. Echanger et s’ouvrir 

 

57. L’image du fonctionnement des services de police est beaucoup plus facile à obtenir que 

l’image d’un quartier qui requiert une démarche extrinsèque mais surtout une ouverture. Ceci 

nécessite de sortir de l’organisation et d’en prendre distance. Une image intégrale et intégrée de la 

sécurité et de la qualité de vie requièrent un autre point de vue, une autre grille de lecture
79

. 

 

58. Appréhender l’image d’un quartier, en termes de sécurité, est un exercice qui demande un 

investissement dépassant le simple cadre de la mise en œuvre des fonctionnalités de police de base 

dans ces quartiers. Pour le réaliser, les services de police doivent être prêts à échanger et à s’ouvrir 

dans le but de s’intéresser aux perceptions, aux ressentis de la population mais aussi à ceux des 

organisations, des associations, des institutions, … présentes sur le territoire. 

 

59. Cette approche permet de mettre en balance les points de vue interne et externe ainsi 

qu’une évaluation et une adaptation de la stratégie policière et de l’engagement policier. Elle 

permet aussi de vérifier si la perception véhiculée au sujet du travail policier répond à la vision de 

l’organisation policière au sens large pour ce qui est de la police intégrée et au sens strict pour ce 

qui concerne la zone de police. Cette approche permettrait d’éviter un biais important déjà mis en 

évidence : « (…) notre conclusion est que la police n’est en contact qu’avec une (petite) partie de 

la communauté. Autrement dit : l’expérience sur la base de laquelle les membres de la police 

construisent des images concernant la communauté est fragmentaire et la formation d’image se 

crée de façon sélective.
80

 » 

 

4.2.4. Une détection trop fragmentaire des problèmes et une sous-valorisation des sources 

internes 

 

60. La réalité des quartiers peut être complexe comme on l’a vu. Son image sera obtenue à partir 

d’un exercice qui lui aussi est complexe et qui nécessite diverses approches basées sur un travail 

quotidien. Bien que l’image, telle qu’elle est proposée dans le présent document, est certainement 

fragmentaire et incomplète
81

, elle met néanmoins en évidence le fait que les informations 

policières, relatives aux quartiers, sont elles aussi trop peu valorisées. 

 

61. Dans le cadre de l’enquête, les différentes personnes rencontrées au sein des services de 

police ont toutes pu apporter, à partir de leur vécu et de leur propre expérience, des éléments de 

réponse relatifs à l’image des deux quartiers. Les policiers, ainsi que leurs responsables, maîtrisent 

leur environnement de travail ou en ont une idée claire et relativement précise. Ils ont leur propre 

point de vue sur les causes potentielles des difficultés rencontrées dans les quartiers. Pourtant, 

cette expérience n’est pas valorisée au sein de l’organisation dans son ensemble alors qu’elle 

pourrait être mise à profit ne fût-ce que pour dresser un état des lieux de la sécurité dans le(s) 

quartier(s) et rechercher des solutions aux problèmes récurrents. 

                                                
79 

« Pour analyser les « répercussions » du COP dans des quartiers multiculturels d’une part, et pour d’autre 

part, le soutenir à l’avenir, il est indispensable de comprendre la pratique quotidienne, la façon dont les 

interactions entre la police et les minorités ethniques prennent forme et se déroulent. » – Easton M., « Multiple 

community policing: Hoezo? », Université de GENT, Academia Press, 2009. 
80

 Easton M., « Multiple community policing: Hoezo? », Université de GENT, Academia Press, 2009. 
81

 Elle a été dressée par un service externe. 

https://biblio.ugent.be/publication?q=publisher+exact+%22Academia+Press%22
https://biblio.ugent.be/publication?q=publisher+exact+%22Academia+Press%22
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62. A titre d’exemple, la zone de police prévoit de renforcer ses dispositifs en période de ramadan 

et sa présence à la sortie du métro RIBAUCOURT aux heures qui connaissent le plus de 

problèmes. C’est ce qui permet d’étayer le fait qu’elle réagit aux problèmes et aux difficultés qui 

s’imposent à elle. Ces difficultés sont connues et visibles mais la zone de police ne se penche pas 

sur leurs causes et leurs conséquences alors qu’une réponse réactive, seule, ne suffit pas. Le travail 

par la résolution de problèmes prône le fait de travailler avant tout sur les problèmes récurrents et 

tenaces. « Ces problèmes exigent généralement une approche plus étudiée mais une fois qu’ils 

sont résolus ou sous contrôle, la police est libre de s’attaquer à d’autres problèmes
82

 ». Bien que 

la police ne soit pas la seule responsable
83

, le fait de faire le constat qu’aux abords de la station de 

métro RIBAUCOURT la situation, telle qu’elle est connue, perdure depuis 20 ans pose 

évidemment question. D’autant que les deux stations de métro, présentes dans le secteur MARIE-

JOSE, BEEKKANT et GARE DE L’OUEST sont, elles aussi, confrontées à divers problèmes qui, 

s’ils ne sont pas pris à bras le corps, peuvent devenir tenaces et perdurer. 

 

Piste(s) de travail : 

(2) Dresser une image des quartiers au travers des sources disponibles tant en interne 

qu’en externe
84

, notamment en :  

- élargissant les mesures, si la zone de police décide de rester dans sa logique quantitative pure, 

à d’autres comptages
85

 ; 

- développant, pour obtenir une meilleure image de la criminalité au sein du quartier MARIE-

JOSE, un partenariat, comme il existe dans le commissariat de quartier MARITIME
86

 tout en 

maintenant le bon niveau de partenariat développé dans ce quartier ; 

- rédigeant des procès-verbaux suite aux réunions mensuelles avec les « uniformés » de la 

commune ou en les formalisant au moyen de compte-rendus ; 

- améliorant le flux d’informations internes afin de valoriser et d’exploiter les connaissances et 

les savoirs acquis par les membres du personnel
87

 pour pouvoir développer une stratégie « sur 

mesure » dans les quartiers
88

.  

                                                
82

 « Les sources du Community (Oriented) Policing et son application en Belgique » – page 32. 
83

 Le projet communal qui envisageait l’ouverture d’un « local » destiné aux toxicomanes reste de ce point de vue 

une ouverture intéressante mais il aura aussi des implications au niveau des services de police. 
84

 Les intervenants policiers, la revue de presse, les procès-verbaux des réunions avec les « uniformés » et des 

réunions impliquant les chefs de secteur, les partenaires de la police fédérale, … 
85

 Tels que le nombre : de mesures alternatives (MAM), de personnes qui connaissent des antécédents judiciaires, 

de demandes d’inscription « abouties » ou « non », de personnes en attente de séjour voire en séjour illégal, de 

réquisitions d’interprètes, d’interventions, d’ordonnances de capture, de dossiers de violence intrafamiliale, de 

problématiques familiales, de marchands de sommeil, etc. Ils pourraient aussi être élargis à une estimation de la 

mesure du phénomène lié au radicalisme et à l’intégrisme ainsi qu’aux risques inhérents liés à l’actualité étrangère 

voire à d’autres aspects présents dans les quartiers. Ces facteurs font partie d’un contexte propre à un quartier, ils 

sont parmi les éléments essentiels pour pouvoir déterminer et répartir la capacité policière nécessaire en vue 

d’assurer une sécurité minimale au profit de la population. 
86

 En vue notamment de faire baisser le « chiffre noir ». 
87

 Notamment par des procès-verbaux de réunions lors desquelles sont présents les responsables de secteurs. 
88

 L’expérience et la maîtrise de l’environnement de travail ne sont pas partagées entre les responsables, et entre 

les responsables et les policiers de terrain. Cette maîtrise n’est donc pas mise à la disposition de l’institution pour 

développer une stratégie globale orientée sur des aspects du ‘community policing’ dont fait partie la résolution des 

problèmes. Il est par contre certain que la zone de police entretient et garantit une approche réactive orientée vers 

les problèmes de sécurité auxquels elle se trouve confrontée – Cf. point 2.1. 
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4.3. POURQUOI INVESTIR DANS UNE IMAGE « SUR MESURE » ? 

 

63. Les quartiers ont des besoins en termes d’engagement de la capacité policière différents en 

fonction de leurs caractéristiques complexes ou non
89

. Les services de police doivent donc en tenir 

compte et s’adapter de manière à orienter cet engagement vers leurs besoins. Cela demande 

l’investissement de tous les services de police et de toutes les fonctionnalités de police de base 

donc pas uniquement l’engagement des membres du personnel présent dans les commissariats de 

quartier. Des quartiers peuvent connaître des problèmes qui concernent différents services et 

différentes fonctionnalités
90

 en fonction de leurs caractéristiques. 

 

64. Une organisation policière comme la zone de police BRUXELLES-OUEST, qui fonctionne 

sur un mode centralisé, pour certains de ses services, ne peut pas se limiter à faire le constat que 

leurs membres ne se sentent pas directement concernés par ce qui se vit et se passe au jour le jour 

dans les quartiers sans y répondre. Ils interviennent dans ces quartiers de manière ponctuelle peut-

être sans se soucier de l’impact que leur intervention laissera par la suite. 

 

4.3.1. Une responsabilité partagée 

 

65. Cette responsabilité d’avoir une vue pointue sur le quartier ne doit pas incomber qu’au seul 

personnel du commissariat de quartier ou à son chef de secteur, parce qu’il est directement mis en 

cause du fait de l’appellation liée à sa fonction
91

. Le quartier représente bien plus en missions et en 

travail policier que la seule fonctionnalité « travail de quartier ». Il connaît des dossiers traités par 

la recherche locale, le service jeunesse, les lois spécifiques, l’intervention, … et ne pas créer une 

correspondance entre ces différentes fonctionnalités et/ou ces différents services sur ce plus petit 

dénominateur commun qui est le quartier/secteur est une perte d’informations donc de pouvoir 

d’anticipation. 

 

66. Une bonne connaissance du quartier, par les membres de toutes les fonctionnalités de police 

de base et de tous les services, entraîne une bonne coordination et des réactions plus adaptées
92

. 

Travailler selon une approche par quartier/secteur demande l’investissement de tous et nécessite la 

désignation de membres précis du personnel des autres services et des autres fonctionnalités car il 

est évident que tous les membres
93

 ne peuvent pas connaître en profondeur tous les 

quartiers/secteurs. 

  

                                                
89

 Stupéfiants (consommation et vente), commerces, radicalisme, population jeune et multiculturelle, problème de 

la langue, ordre public souvent menacé et perturbé, etc. 
90

 La recherche, la circulation, l’intervention, l’accueil, les lois spéciales, l’environnement, la jeunesse, le travail 

de quartier, l’assistance policière aux victimes.  
91

 Travail de quartier. 
92

 On peut lire dans l’article suivant « Le community policing en Belgique : Péripéties de la constitution d’un 

modèle de travail policier » par Sybille SMEETS et Carrol TANGE – Centre de recherches criminologiques 

Université libre de Bruxelles que : « Quant à la décentralisation spatiale, elle ne concerne souvent que les services 

de quartier et favorise, dès lors, le décloisonnement avec les autres services policiers. » – page 11 et l’extrait 

suivant issu du même article « Ce bilan, plutôt pessimiste, est complété par les résultats d’une recherche menée au 

même moment en région bruxelloise (C. TANGE, La police de proximité. Bruxelles, Courrier hebdomadaire du 

CRISP, 2000,1691-1692.), qui constate la priorité donnée, malgré un discours sur la police de proximité, au 

maintien d’unités motorisées d’intervention basées sur un modèle de lutte contre le crime qui relègue au second 

plan le critère territorial. » – page 11. 
93

 De tous les services et de toutes les fonctionnalités. 
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Piste(s) de travail : 

(3) Développer une approche « par quartier » en impliquant le personnel des services 

centralisés
94

 
95

 et en responsabilisant certains selon leurs connaissances, compétences et/ou leur 

profil
96

. Cela pourrait être par exemple concrétisé au moyen de processus
97

 en débutant avec 

des quartiers pilotes
98

. 

4.3.2. Les limites des quartiers adaptées aux réalités « concrètes » des quartiers 

 

67. Le quartier est un « espace de vie » vis-à-vis duquel les habitants, jeunes et moins jeunes, 

s’identifient. Du point de vue policier, le terme « quartier » est une unité de référence sur laquelle 

repose une partie de l’organisation policière zonale et d’où découle de nombreux concepts 

policiers : l’organisation par quartiers (secteurs), le travail de quartier, l’agent de quartier ou le 

policier de quartier, le responsable de secteur, etc. A partir des limitations fixées au niveau du 

quartier, force est de constater qu’un policier ne va pas passer au-delà de son secteur ; il ne va pas 

en dépasser les limites. La définition des limites d’un quartier est donc fondamentale. « En 

d’autres mots, la territorialité est une variable importante dans une stratégie de policing bien 

fondée.
99

 ». Pourtant, les limites des quartiers (secteurs) ont peu, voire pas du tout, évoluées au 

sein de la zone de police depuis sa création
100

. Ces limites sont-elles encore adaptées à la réalité 

des quartiers et le cas échéant, sont-elles toujours d’actualité ? Ces questions se poseront tout 

naturellement si l’image des quartiers dépasse les indicateurs quantitatifs actuels d’autant qu’au 

sein même du quartier MARITIME une différenciation, assez nette, existe déjà entre le haut et le 

bas. 

 

68. L’engagement de la capacité policière passe donc aussi par une réflexion qui porte sur la 

question des limites des quartiers. Il est intéressant de relever à ce sujet que, selon la conception 

                                                
94

 Que ce soit en lui attribuant les dossiers par quartier ou d’une autre manière. 
95

 Tous les services pourraient, au travers de leurs missions respectives, dresser une image des quartiers pour 

déterminer leurs besoins spécifiques notamment en termes d’engagement de capacité. Il est envisageable que pour 

un ou plusieurs secteurs voire tous, les responsables des différentes fonctionnalités de police de base et/ou des 

différents services de la zone de police se rencontrent, parlent de leur travail « par quartier » et évoquent les 

éventuelles difficultés ou situations qu’ils y rencontrent. Le tout se terminant par un procès-verbal de réunion. 

Cette démarche prend sens dans une organisation policière même si la plupart de ses services sont centralisés. Ce 

choix de centralisation ne doit pas empêcher les responsables des différents services d’avoir une vue pointue sur le 

quartier/secteur. 
96

 C’est peut être viser là un idéal mais cet idéal trouve sa place dans une organisation où beaucoup de services 

sont centralisés. Penser à ce type de mécanismes ou à d’autres pour impliquer les collaborateurs au niveau des 

quartiers pourrait pallier aux désavantages de la centralisation. Trouver un moyen de responsabiliser le personnel 

par rapport à un territoire précis permettrait d’instaurer des points de rencontre entre toutes les fonctionnalités et 

tous les services de police, il créerait du lien « en interne » là où il tend à manquer. 
97

 Par exemple, des représentants de chacune des fonctionnalités ou de chacun des services pourraient se réunir à 

intervalles réguliers pour faire le point sur la situation d’un ou de plusieurs quartiers de référence et se fixer des 

objectifs sous la forme de plan d’action ou autre en fonction de leurs constats et de leur expérience. Les compte-

rendus pourraient être mis à la disposition de l’ensemble du personnel pour qu’il en prenne connaissance et qu’il 

s’implique dans l’alimentation des données relatives aux quartiers. En interne, cela passe par l’organisation de 

« réunions de quartier » avec un membre opérationnel de chaque fonctionnalité de police de base. 
98

 Ce qui nécessite d’impliquer tous les services et fonctionnalités à l’échelle des quartiers de manière à 

développer un partenariat interne sous cette forme de « réunions de quartier ». Toutes les personnes désignées pour 

un ou plusieurs quartiers pourraient se rencontrer à intervalles réguliers (tous les deux mois environ) pour discuter 

ensemble de leurs quartiers de référence. Chacun ayant une vue du quartier par rapport à son service ou à sa 

fonctionnalité. 
99

 PASHLEY, V., SMEETS S., ENHUS, E., « L’organisation du travail de quartier, la fonctionnalité de quartier 

et les inspecteurs de quartier 10 ans après la réforme des polices : amélioration de l’organisation interne et 

évolution dans le futur », ULB/VUB, 2011, page 91. 
100

 A la base, ce sont essentiellement des indicateurs socio-économiques qui ont été retenus pour les définir. 
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du monitoring des quartiers couvrant l’ensemble du territoire de la région de BRUXELLES-

CAPITALE, le quartier est « avant tout considéré comme un espace de vie au sein duquel 

s’articule une part non négligeable des activités quotidiennes et auquel les habitants 

s’identifient
101

 ». Cette approche des quartiers redéfinit même les quartiers bruxellois au-delà des 

limites administratives habituelles
102

. Nonobstant le fait qu’une coopération interzonale est 

nécessaire pour certains quartiers, cet élément de l’image invite surtout à situer le quartier au sein 

des limites zonales et non pas seulement communales
103

. Ce constat peut amener la question du 

respect des limites des territoires communaux pour définir les quartiers en tant qu’entités 

permettant d’engager la capacité policière
104

. 

 

Piste(s) de travail : 

 

(4) Mener une réflexion sur le choix des délimitations des quartiers
105

.  

 

4.4. CONCLUSION(S) 

 

69. Se contenter du caractère difficile d’un (des) quartier(s) pour le(s) qualifier n’est pas 

porteur car la zone de police a à sa disposition les outils et le professionnalisme nécessaires pour 

investir dans la recherche de solutions et dans la résolution des problèmes qu’il(s) connai(ssen)t. 

Le constat est que la zone n’y investit pas suffisamment. Cet investissement demande une 

ouverture vers l’extérieur, un recul et une prise de distance par rapport à l’organisation ainsi qu’un 

contact avec la population et le soutien des autorités administratives pour travailler plus en 

profondeur et adopter des stratégies ‘sur-mesure’. Mais elle requiert aussi un investissement de 

tous les acteurs policiers qui travaillent dans les différents services et les différentes 

fonctionnalités de police de base. Tenir compte du caractère complexe du (des) quartier(s) est 

donc une nécessité et chaque membre de l’organisation a son rôle à jouer dans un projet 

d’amélioration de la sécurité dans les quartiers. Ceux-ci peuvent être vus comme le plus petit 

dénominateur commun tant en interne qu’en externe. 

 

70. L’investissement en termes d’engagement de la capacité policière d’un secteur par rapport 

à un autre pourrait être différencié en fonction du niveau de complexité qu’il connaît et de ses 

besoins propres. Cela nécessite toutefois de disposer d’une bonne image des quartiers, qui n’existe 

pas à l’heure actuelle, et d’une bonne estimation de l’espace de vie qui en fait « un quartier ». 

Pour pouvoir l’estimer à sa juste valeur, en plus des comptages habituels
106

, il est donc nécessaire 

                                                
101

 Monitoring des quartiers, 15 janvier 2007. 
102

 C’est ainsi, par exemple, que le quartier MARITIME, tel qu’il est défini dans le monitoring, s’étend bien au-

delà des frontières communales molenbeekoises et comprend une partie du territoire de la commune de 

SCHAERBEEK qui se situe en dehors même de la zone de police. 
103

 Cf. piste de travail numéro 11. 
104

 Selon les informations communiquées par la zone de police en date du 27 janvier 2014 : « Mener une réflexion 

sur le choix des délimitations des quartiers. La discussion a été menée en 2000, lorsque les limites des secteurs ont 

été définies. Des propositions avaient été formulées pour une répartition des secteurs qui pouvaient dépasser les 

frontières des communes de la zone  de police, mais pas au-delà. Ceci était non discutable pour le collège de 

police. » – Courrier du chef de corps du 27/01/2014.   
105

 En ouvrant le débat sur l’opportunité ou non de respecter les limites des territoires communaux. Celui-ci 

permettrait d’envisager une approche plus zonale que communale. Pouvoir dépasser ces limites et aller au-delà si 

nécessaire pourrait avoir une implication au niveau du fonctionnement policier et pourrait créer une petite 

révolution dans l’organisation générale de la zone. Il convient de ne pas se laisser dépasser par la force et 

l’autonomie des communes et d’instaurer une réelle politique zonale. Cf. piste de travail 11. 
106

 Mouvement de la population, radiations d’office, nombre de procès-verbaux, nombre de procès-verbaux 

simplifiés, la charge de travail, nombre d’ouvertures de portes, nombre d’expulsions, nombre d’interventions – Cf. 

lettre de mission 2012-2017 – page 36. 
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de tenir compte de ses réalités propres même si elles ne sont pas directement mesurables. Des 

efforts sont à fournir dans le sens de ce qui précède par les responsables de la zone de police, par 

les membres de toutes les fonctionnalités de police de base ainsi que par tous les services de la 

zone. « (…) Les habitants de chaque quartier ont droit à une police à la mesure de leur 

quartier
107

. » 

 

71. Il est nécessaire pour la zone de police de dresser une véritable image des quartiers pour 

pouvoir adapter sa politique, sa stratégie et mettre les moyens là où ils sont le plus nécessaires. La 

zone de police doit être au contact et proche de la réalité des quartiers pour pouvoir rebondir, être 

(proche) sur (de) la balle et ne pas laisser s’installer des comportements nuisibles. La zone doit 

pouvoir construire une image la plus correcte possible des quartiers ; définir les problèmes qui y 

règnent de manière à pouvoir cibler prioritairement les phénomènes sur lesquels elle décidera de 

travailler. 

 

Piste(s) de travail : 

(5) Travailler sur les causes et les conséquences des problèmes récurrents et tenaces
108

, 

évaluer l’impact et l’efficacité des mesures mises en œuvre
109

. Et, s’il y a lieu, adapter la 

stratégie en concertation avec les partenaires. 

5. L’ORGANISATION POLICIERE 

 

5.1. QUELLE(S) POLITIQUE(S) POLICIERE(S) POUR QUELLE(S) APPROCHE(S) 

POLICIERE(S) ? 

 

5.1.1. Une volonté d’être à l’écoute et « au fait » des attentes de la communauté 

 

72. Il ressort de la partie précédente qu’il est essentiel de s’orienter vers la communauté et ses 

composantes pour en mesurer le plus finement possible ses réalités et, si nécessaire, pouvoir leur 

adapter le travail policier. L’image réalisée au niveau des deux quartiers MARITIME et MARIE-

JOSE renforce ce principe. Cette insertion dans la société implique tout d’abord un engagement 

clair des autorités et de l’organisation policières
110

. En ce qui concerne la zone de police de 

BRUXELLES-OUEST, cet engagement est présent
111

.  

 

73. Toutefois, au-delà de cette volonté et de l’intention qui est réelle, la zone de police 

n’adopte pas suffisamment une attitude de service concrète vis-à-vis des communautés présentes 

                                                
107

 Rapport dix ans de réforme – 4.2.2. Le travail de quartier. 
108

 Si l’on peut souligner le fait que la police a cherché à améliorer les conditions de vie d’une partie de la 

population, dont font partie les fonctionnaires qui travaillent dans les environs de la station de métro 

RIBAUCOURT - en plaçant pendant 2 heures des policiers aux abords aux heures de sortie des bureaux -, l’on 

peut aussi se poser la question de savoir pourquoi aucune réponse ou solution de fond n’a pu être apportée aux 

problèmes sur une aussi longue période. Dans le courrier du chef de corps du 27 janvier 2014, il est précisé que : 

« N’oublions pas que la réponse aux problèmes de sécurité ne peut pas être que policière ». 
109

 Tout en envisageant une approche plus intégrale et intégrée du problème. Les problèmes aux abords de la 

station de métro RIBAUCOURT méritent d’être envisagés dans leur globalité car on ne peut raisonnablement pas 

comprendre que la situation, telle qu’elle est connue, perdure depuis plus de vingt ans et fait de cet endroit un lieu 

connu en dehors des frontières, réputé pour le deal et la toxicomanie où il règne un grand sentiment d’insécurité. 
110

 Concept issu du document « Les piliers belges du Community (Oriented) Policing ». 
111

 Il est maintes fois formulé au travers des publications internes et externes et tant la lettre de mission que le plan 

zonal de sécurité, que les plans d’actions qui en découlent ou encore les publications du site internet font référence 

à une volonté manifeste de la zone de police de s’ouvrir à la population et à ses attentes. 
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sur le territoire. L’image permet à tout le moins de constater que cette attitude manque au sein des 

deux quartiers étudiés. Dans le quartier MARITIME, c’est plutôt du rejet qui est exprimé vis-à-vis 

de la police
112

 tandis que dans le quartier MARIE-JOSE, la question du rejet n’est pas présente 

mais bien la question du manque de visibilité et de présence policières en rue.  

 

5.1.2. Un choix d’organisation « centralisée » ou « décentralisée » 

 

74. Le « modèle » d’organisation développé par une zone de police n’est probablement pas 

l’aspect le plus important à étudier pour évaluer la mise en œuvre des principes du ‘community 

policing’ à partir du moment où les bons mécanismes sont mis en place. En effet, peu importe 

finalement le modèle choisi, le plus important réside dans l’instauration de mécanismes internes 

qui permettent d’évaluer correctement l’engagement de la capacité policière, de manière équilibrée 

et de façon à répondre aux attentes de la population. 

 

75. Quel que soit le modèle d’organisation, il est important de faire circuler correctement 

l’information
113

 entre tous les services « centralisés » mais aussi entre les services « centralisés » 

et « décentralisés ». Ces mécanismes font souvent défaut et l’organisation policière se retrouve 

dès lors avec des entités qui fonctionnent bien mais qui fonctionnent de manière isolée les unes 

des autres. C’est le constat qui a été fait dans la zone de police BRUXELLES-OUEST. 

 

Piste(s) de travail : 

(6) Accentuer, d’une part, les processus existants
114

 qui permettent de faire monter et 

descendre l’information entre les entités centralisées et décentralisées (divisons/quartiers) et, 

d’autre part, les accompagner de mécanismes de collaboration
115

 et de communication.  

- Par exemple, la communication entre les services centralisés et décentralisés pourrait être 

améliorée en instaurant
116

 un système de « visio-conférence »
117

 pour limiter les déplacements. 

Le système actuel peut en effet être amélioré en termes d’efficacité et d’efficience. 

5.1.3. Les fonctionnalités de police de base dans les commissariats de quartier 

 

76. Un constat est donc que le service centralisé « interventions » ne rencontre pas 

suffisamment le personnel des commissariats de quartier
118

. Ce service ne se sent pas concerné par 

les problématiques des quartiers et il manque clairement d’implication de manière générale par 

rapport à ceux-ci. « L’empowerment implique entre autres que les policiers, aidés de leurs 

partenaires et de la population, ont une réflexion critique sur leurs propres tâches et sur la 

manière dont celles-ci sont effectuées.
119

 ». 

                                                
112

 Ce rejet est perçu tant en interne qu’en externe. 
113

 En ce qui nous concerne au sujet des quartiers. 
114

 Voire en créer d’autres. 
115

 Une gestion centralisée nécessite des processus de communication transversale qui le plus souvent nécessitent 

un niveau de direction supplémentaire. Ce niveau ou ces processus font actuellement défaut au sein de la zone de 

police. 
116

 Comme c’est le cas dans d’autres zones de police. 
117

 Selon les informations communiquées par la zone de police en date du 27 janvier 2014 : « A l’initiative du 

collège des Procureurs Généraux, la vidéo-conférence a été essayée début des années 2000. Il a été décidé de ne 

pas continuer. C’était très lourd et in-personnel.» – Courrier du chef de corps du 27/01/2014.   
118 

Même lorsque les équipes du quartier viennent renforcer le service interventions, le personnel de ces deux 

services n’est pas « mélangé ».
 

119
 « Les piliers belges du Community (Oriented) Policing » – page 18. 
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77. Les autres fonctionnalités de police de base
120

, elles, ne sont pas non plus représentées au 

niveau des commissariats de quartier et les partenaires (potentiels) peuvent se sentir démunis pour 

y faire appel. Le principe de polyvalence mis en place, principalement au niveau de ces 

commissariats
121

, n’aide pas à pallier les effets de la centralisation ou s’il y aide c’est au prix de 

conséquences qui se répercutent sur le travail de quartier
122

. Ce constat est important d’autant que 

le nouvel organigramme 2013 de la zone de police renforce le service interventions et ancre un 

peu plus encore cette approche dite « centralisée ». 
 

Piste(s) de travail : 

(7) Réunir, lorsque la situation du quartier le requiert en fonction de sa criticité et/ou de sa 

complexité, toutes les fonctionnalités de police de base et/ou services de manière à développer 

des plans d’action intégrés en fonction des priorités et des compétences propres à chacun et 

convier les partenaires externes concernés.  

(8) Entretenir, suite à cela, une réflexion « de fond » sur les problèmes qui surviennent 

dans les quartiers, être capable de mieux comprendre leur(s) cause(s) et ne pas se limiter à 

réagir et/ou à « éteindre des incendies ». 

  

                                                
120

 En dehors du travail de quartier et de l’accueil. 
121

 Cf. point 2.3. 
122

 Notamment au niveau des dossiers d’inscription. 
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5.1.4. Une approche ‘crime fighting’, une logique qui épuise 

 

78. Les dirigeants de la zone de police, ils le reconnaissent, travaillent selon une approche 

crime fighting et ne sont d’ailleurs pas peu fiers des résultats obtenus notamment en matière de 

mises à disposition du parquet
123

. Cette approche peut donner l’impression que la police rentre 

dans une logique de guerre
124

 contre le crime. Dans le quartier MARITIME, la perception externe 

fait d’ailleurs référence à ce jeu de cow-boys et d’indiens où le policier est un intrus, il se rend en 

territoire occupé où il n’est pas le bienvenu. Probablement que l’approche purement réactive joue 

un rôle dans le message véhiculé tout comme le manque de visibilité policière en dehors de 

« l’action » intervient dans les rapports conflictuels avec la police. Ceci étant, cette logique de 

guerre peut faire peur et peut engendrer du stress chez celui qui la redoute
125

. 

 

79. Ce constat, lié à l’approche ‘crime fighting’, est proche voire identique à ceux relevés ci-

après il y a quelques années déjà : « L’image que les policiers se font du travail de police demeure 

très nettement celle du crime fighter et les tâches plus éloignées de ce modèle, et par extension les 

services et les policiers (de quartier) désignés pour incarner cette police de proximité, sont 

dévalorisés, considérés comme archaïque.
 126

 ». Et plus encore du constat suivant : « Par 

conséquence, une fois encore, il apparait que l’image que les policiers se font du travail de police, 

c’est-à-dire celle qui semble prévaloir et être valorisée au sein du corps de police, demeure très 

nettement celle du « crime fighter », à l’affût du flagrant délit ou fournissant des éléments 

probants dans le cadre d’une enquête, permettant une arrestation suivie d’une condamnation. Si 

des efforts ont été indéniablement accomplis dans le domaine de l’accueil du public dans les 

commissariats ou par l’augmentation de la qualité du service offert à celui-ci, les arguments 

développés et la manière dont le travail est accompli sont très clairement tributaires du poids 

énorme qu’ont les services d’intervention et les brigades judiciaires au sein des corps de 

police.
127

 » 

 

80. La situation, telle qu’elle est décrite, n’aurait-t-elle donc pas évolué en treize ans de 

temps ? Le modèle du ‘community policing’ n’a-t-il jamais pu émerger dans la zone de police 

                                                
123

 Elle est la deuxième zone de police bruxelloise à fournir le plus de mises à disposition par an. 
124

 Précisions ici que le mot « guerre » est utilisé uniquement en tant qu’image et certainement pas au sens premier 

du terme.  
125

 Interview du commissaire divisionnaire DEVEAUX, directeur coordonnateur de l’arrondissement de 

BRUXELLES : « Bruxelles n’est pas en guerre » - Le commissaire Deveaux réagit sur les événements bruxellois 

(19/09/2009). « Incidents à Molenbeek: 43 personnes interpellées - Charles Picqué: "On ne peut pas laisser 

passer" - 8 incidents depuis le 26 août – BRUXELLES (…) Jacques Deveaux a la haute vue sur ces incidents à 

répétition dans les quartiers sensibles de Bruxelles et qui, selon son analyse, ont débuté le 26 août exactement. 

Interview (exclusive) du "préfet de Bruxelles". L'analyse des services de police ? (…) "Certains groupements 

d'extrême gauche, que je ne nommerai pas, ont créé un terrain en distribuant depuis des années des tracts faisant 

passer les services de police pour des bataillons de racistes. On a poussé à une certaine méfiance vis-à-vis de la 

police : se rebeller est devenu culturel. Des jeunes nous expliquent que se rebeller est un signe d'appartenance 

sociale. Dans ces quartiers, ne pas se rebeller, c'est risquer de passer pour un indic. Des incidents sont clairement 

liés à la délinquance et au contrôle de la vente du haschisch dans les quartiers. À Molenbeek, Ribaucourt qui était 

concerné par les incidents de jeudi soir en est l'exemple. On vient de Paris vendre de la drogue à Ribaucourt. Il y 

a des Parisiens qui se perdent et nous demandent l'adresse de Ribaucourt." (…) Seriez-vous favorable à des 

interdictions de rassemblement ? Bruxelles n'est pas en guerre. Il fait doux et ça va être la fin du Ramadan. Il faut 

laisser aux gens la possibilité de fêter la rupture du jeûne. Quelques dizaines de jeunes ne peuvent retirer à la ville 

le droit de vivre normalement." Des renforts de police prévus ? "Ils sont prévus depuis les tensions. Les polices 

locales peuvent à tout moment compter sur les renforts de 2 pelotons, 3 arroseuses, 1 hélicoptère, 12 patrouilles 

d'intervention supplémentaires." 

© La Dernière Heure 2009. 
126

 SMEETS, S. et TANGE C., « Le community policing en Belgique : péripéties de la constitution d’un modèle 

de travail policier », 2009, international police executive symposium, page 12-13. 
127

 TANGE, C., « Emergence d’un modèle de community policing à la Belge ? Analyse de pratique de terrain à 

BRUXELLES », Déviance et société, 2000, Vol. 24, N° 3, pp. 255-274. 

http://www.dhnet.be/infos/faits-divers/article/281931/incidents-a-molenbeek-43-personnes-interpellees.html
http://www.dhnet.be/infos/faits-divers/article/281924/charles-picque-on-ne-peut-pas-laisser-passer.html
http://www.dhnet.be/infos/faits-divers/article/281924/charles-picque-on-ne-peut-pas-laisser-passer.html
http://www.dhnet.be/infos/faits-divers/article/281922/commissaire-deveaux-bruxelles-n-est-pas-en-guerre.html#video
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BRUXELLES-OUEST ? Les responsables policiers croient-ils vraiment en ce modèle ? La vision 

dans la zone de police s’en est-elle inspirée ? L’enquête réalisée permet de fournir des éléments de 

réponse à ces différentes questions et ces éléments prêtent à penser que les responsables de la zone 

de police privilégient de loin une approche de type ‘crime fighting’ et ne croient pas réellement au 

modèle du ‘community policing’. 

 

81. Les patrouilles du Service Appui Recherche s’orientent, elles aussi, dans cette approche 

purement réactive et là où une logique de guerre s’est peut être installée, toute mesure gardée, les 

uns de répondre aux provocations des autres par des bras d’honneur et/ou des insultes réciproques. 

 

82. Les méthodes de travail des services réactifs ont leurs adeptes et les compétences de ceux 

qui les mettent en œuvre sont sans aucun doute reconnues de même que leur capacité à réagir vite 

et bien. Ce sentiment est général et le professionnalisme des intervenants est apprécié en interne 

comme en externe. Force est pourtant de constater qu’aucun dispositif d’accompagnement n’est 

mis en place pour apaiser et calmer les esprits dans des quartiers où ils chauffent et cela étant, le 

risque existe de rentrer dans une escalade où si le terme de guerre n’est pris ici qu’en tant 

qu’image pourrait devenir patent. 

 

83. Les services de police pourraient finir par s’user ou s’épuiser ou selon la formule 

consacrée « avoir toujours une guerre de retard », il est vain de croire en effet qu’ils pourront 

gagner ainsi la lutte contre le crime. Des signes (d’épuisement) peuvent aussi apparaître que ce 

soit au niveau de la santé des membres des équipes et/ou des membres du personnel dirigeant 

qu’au niveau du turnover et du nombre de détachés, des difficultés liées au recrutement, des 

retards dans les procès-verbaux. Tous ces signes ne sont-ils pas tout simplement des symptômes 

d’une situation qui mériterait à tout le moins de faire l’objet d’une attention particulière et d’une 

réflexion ancrée sur les principes du ‘community policing’ et de ses possibles effets positifs sur le 

long terme ? L’approche choisie, si elle donne inéluctablement des résultats
128

, n’engendre-t-elle 

pas aussi des effets négatifs voire délétères que ce soit au sein des quartiers
129

 qu’au sein même 

des services de police
130

 ? 

 

Piste(s) de travail : 

(9) Travailler, si nécessaire, sur l’aspect « bien-être » et être attentif aux membres du 

personnel qui vont moins bien et qui peuvent vivre des situations familiales problématiques
131

.  

 

5.1.5. La centralisation pour une économie d’échelle : oui, mais… 

84. Le nouvel organigramme a été élaboré et approuvé par le collège de police en date du 

30 janvier 2013. Le cadre organique actuel passe de 851 personnes à 1.010 personnes, ce qui 
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 En termes de mises à disposition du parquet.  
129

 Auprès de la population. 
130

 Auprès du personnel. 
131

 Travailler dans une logique de « crime fighting », réactive, dans des quartiers complexes peut avoir des 

répercussions directes dans la vie privée de ceux qui y travaillent au quotidien. On en devient plus agressif, plus 

tendu, plus stressé. Le stress lié au quartier est réel et il faut veiller à prendre des congés à intervalles réguliers 

pour continuer à assumer de manière correcte les missions qui nécessitent plus d’attention, de concentration. Les 

policiers sont plus vite épuisés lorsque le travail est fait correctement. L’inspecteur de quartier, qui a une vue sur 

tout, doit pouvoir faire la distinction entre « bon » et « mauvais » et dans le quartier cela demande un fort 

investissement. 
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représente une nette augmentation
132

. Celle-ci est principalement justifiée par l’augmentation de la 

population mais également par le besoin de sécuriser les quartiers et par l’accroissement de la 

charge de travail dévolue aux policiers. Même si cela a pris un certain temps, il peut être constaté 

que les effectifs de la zone de police ont été augmentés de manière significative pour combler 

l’écart avec les autres zones de police bruxelloises notamment en ce qui concerne le nombre de 

policiers par habitant. 

 

85. A côté de cela, l’économie d’échelle, c'est-à-dire « faire plus avec moins », est une position 

que défend la direction de la zone notamment en ayant fait le choix de la centralisation pour 

beaucoup de ses services. Le modèle centralisé permet en effet une économie d’échelle plus 

importante et c’est sur cette base importante que le choix de ce modèle s’est imposé par rapport au 

modèle décentralisé
133

. 

 

86. L’organigramme de 2013 renforce ce choix de centralisation étant donné qu’une grande partie 

de l’augmentation du cadre
134

 est affectée aux cinq directions centralisées mais jusqu’où la zone 

de police peut-elle aller dans ce choix ? Une partie de la réponse peut être apportée au travers du 

contenu d’un article paru dans le journal de la police
135

 « L’économie d’échelle, sous quelque 

forme que ce soit, est à conseiller aussi longtemps que la fonction de police peut être exercée de 

manière (plus) proche du citoyen. L’ancrage local constitue incontestablement un point de départ 

dans ce cadre. En d’autres mots : une efficience accrue ne peut pas mettre l’effectivité en péril. 

Les deux aspects doivent idéalement y gagner. »  

  

                                                
132

 18,5% de plus. 
133

 Qui, lui, permet une représentativité de chaque fonctionnalité de police de base ou de plusieurs fonctionnalités 

de police de base au niveau de chaque (ou de plusieurs) antenne(s) de police. 
134

 Environs 80%. 
135

 « L’économie d’échelle en réponse à la demande de « faire plus avec moins » Commentaire de la politique 

fédérale – Le journal de la police. Novembre 2012 – page 7. 
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Piste(s) de travail : 

(10) Mener une réflexion sur le choix de centralisation en vue d’y apporter les 

mécanismes et les processus qui lui manquent
136

.  

L’organisation de la fonctionnalité intervention en un service centralisé n’est probablement pas 

à remettre en question
137

 contrairement au détachement du personnel de ce service par rapport à 

la vie des quartiers
138

 
139

. Le lien est actuellement inexistant
140

 entre le personnel de 

l’intervention et celui des quartiers
141

. 

 

5.1.6. Une approche « zonale » ou « communale » ? 

 

87. A plusieurs reprises, dans le cadre des actes d’enquête menés, le manque de vision zonale 

est apparu comme étant un point d’achoppement pour le développement d’une politique policière 

cohérente. La zone de police BRUXELLES-OUEST ne travaille pas suffisamment à la mesure de 

la zone mais bien à la mesure des communes qui la composent. L’ancrage communal est donc très 

fort dans la zone de police avec en corrélation une grande autonomie des divisions. 

 

88. Au niveau des divisions, le fonctionnement suit la logique de « chacun pour soi et chacun 

chez soi » et cela se ressent à plusieurs niveaux en interne notamment par l’absence de vases 

communicants entre les communes de la zone de police
142

 
143

, par le manque d’implication des 

responsables par rapport à une politique zonale
144

 et par l’intérêt qui est essentiellement 

communal. Le fonctionnement zonal et intégré est pourtant important car le service policier peut 

                                                
136

 Selon les informations communiquées par la zone de police en date du 27 janvier 2014 : « Choix de la 

centralisation de la fonctionnalité intervention : le service Intervention est caserné au commissariat centre de 

Molenbeek-Saint-Jean. C’est le seul bâtiment de la zone qui peut accueillir le personnel des 8 brigades du service 

(200 personnes). Chaque jour, les membres du personnel du service Intervention sont en grand nombre sur le 

terrain ; ils circulent sur l’ensemble du territoire. Construire des liens progressifs avec la population n’est pas 

évident dans un tel contexte. Depuis 2012, des patrouilles, qui proviennent des divisions, participent également à 

cette fonctionnalité.» – Courrier du chef de corps du 27/01/2014.   
137

 Vu les économies d’échelle qu’elle permet. 
138

 Ce détachement a un impact sur la manière dont la police, dans son ensemble, perçoit le quartier et sur la 

manière dont le quartier perçoit la police dans son ensemble. 
139

 « D’un point de vue opérationnel policier, une bonne entente avec tous les groupes de population d’un 

quartier, d’une commune ou d’une ville, constitue une première condition pour effectuer un travail policier 

convenable. De plus, il faut une connaissance approfondie du groupe-cible et des problèmes rencontrés dans cette 

zone de travail. » – Extrait du document « Les piliers belges du Community (Oriented) Policing » – page 16. 
140

 Et la zone de police de préciser en réaction au rapport intermédiaire par le biais de son courrier du 27/01/2014 

les éléments d’information suivants : « Les membres du personnel du service d’Intervention contribuent (depuis 

2008) également à d’autres missions dans la zone de police et pas seulement à des missions réactives. Ils sont 

aussi mobilisés pour des missions préventives et proactives dans les quartiers et pour des missions dans le cadre 

du plan zonal de sécurité ou d’autres problèmes ponctuels. » – Courrier du chef de corps du 27/01/2014. 
141

 Mis à part par l’instauration depuis 2011 d’un mécanisme de mise à disposition de membres du personnel des 

quartiers au service de l’intervention. Le fonctionnement est à sens unique pourquoi dès lors ne pas imaginer faire 

accompagner un agent de quartier par un membre de l’intervention. Il pourrait être formé au travail de quartier et 

les petits trucs et astuces bien connus de l’inspecteur de quartier pourraient lui être communiqué selon la formule 

« training on the job ». 
142

 Nonobstant le fait qu’un règlement général de police a été rédigé pour les cinq communes de la zone. C’est la 

première zone bruxelloise à l’avoir fait, selon l’information communiquée à ce sujet en interne. 
143

 En termes d’efficacité, un système pourrait être trouvé, en partenariat avec les communes, pour faire apparaître 

toutes les demandes d’inscriptions d’une personne même si ces demandes n’ont pas abouties. 
144

 Il n’y a par exemple pas « un » responsable pour la fonctionnalité « accueil » au sein de la zone de police. 
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être différent d’une commune à l’autre au sein d’une même zone de police de part les décisions et 

les choix communaux
145

.  

 

Piste(s) de travail : 

(11) Envisager la possibilité de faire travailler les policiers de la zone dans des quartiers qui 

ne tiennent plus compte des limites des territoires communaux
146

 
147

. 

 

5.1.7. Un discours lucide et transparent « en interne » mais un blason à redorer « en 

externe » 

 

89. Le chef de corps est une personnalité fort appréciée qui fait preuve d’une grande ouverture 

et le principe de transparence, au sein de la zone de police, est de mise
148

, c’est un sentiment 

partagé en interne. Les responsables policiers sont lucides et conscients du caractère plus difficile 

de certains quartiers et des limites du modèle d’organisation de la zone de police mais ils sont 

néanmoins fiers de leur personnel qui fait le maximum avec peu de moyens. La situation est 

difficile mais, selon les responsables, les résultats sont là
149

. Selon eux, les difficultés résident 

dans le fait que la population est fragilisée, qu’il y a beaucoup d’attentes et que le corps de police 

fonctionne avec cinq entités distinctes, donc pas de manière intégrée. 

 

90. A côté de ces constats internes, d’autres constats ont été véhiculés en externe. Ceux-là sont 

moins positifs notamment en ce qui concerne les rapports entre citoyens et policiers. A partir de là, 

il ressort clairement que la zone de police doit se mettre à travailler assidûment pour tenter de 

redorer son blason auprès de la population, ou d’une partie de celle-ci, avec laquelle elle est en 

conflit ouvert. Elle peut, et elle a les moyens, de travailler son image en développant une police 

plus visible, plus proche du citoyen et plus intégrée
150

 mais cela nécessitera toutefois de dépasser 

la limite des intentions. 
 

  

                                                
145

 Commune plus riche ; ou qui décide d’investir plus ; ou qui souhaite conserver d’anciennes pratiques ; ou qui 

crie plus fort que les autres ; etc. 
146

 Cette évolution nécessiterait un véritable changement de mentalité ainsi qu’une redéfinition des quartiers qui 

permettraient de rentrer dans une « réelle » logique de politique zonale et non plus communale car la politique peut 

s’inscrire en porte-à-faux par rapport au bon fonctionnement policier. 
147

 La zone de police BRUXELLES-NORD fonctionne de cette manière. 
148

 C’est ce qui a été ressenti et perçu à l’occasion des entretiens menés en interne. 
149

 Il s’agit de résultats chiffrés. 
150

 Notamment dans le cadre de participations aux comités de quartier, en mettant l’accent sur plus de visibilité, 

plus de présence à pied et en faisant appel à la police à cheval par exemple. 
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Piste(s) de travail : 

(12) Améliorer les principes « s’acquitter de ses responsabilités » ou « justification » en 

rendant compte à la population du travail que la police accomplit
151

.  

(13) Travailler l’image de la police auprès de la population mais aussi auprès des travailleurs 

de rue est une nécessité
152

. Cela demande de « casser les clichés » en travaillant sur l’échange 

d’informations
153

. 

 

5.1.8. La proximité : un « leitmotiv », une « vision », une « direction » ou le « travail de 

quartier » ? 

 

91. A plusieurs endroits dans la présentation de la lettre de mission du chef de corps le terme 

« proximité » apparaît sans définition ou vision claires de ce qu’il représente. Cette notion, qui 

peut être un concept, ne pèse actuellement que sur les épaules des membres du personnel des 

commissariats de quartier. « Travail de quartier/proximité - Nous souhaitons valoriser le travail 

de quartier et nous inscrire davantage dans le «community policing». Nous organiserons, durant 

ce nouveau mandat, des réunions de quartier (dans chaque secteur) sous la présidence du 

bourgmestre et en collaboration avec la division concernée.
154

 » 

 

92. La question peut donc être posée de savoir ce que la zone entend lorsqu’elle fait référence 

au terme « proximité ». Ce mot n’est-il pas utilisé pour mettre du baume là où la proximité tend 

justement à manquer ? La question de savoir ce que cette notion signifie réellement et lui trouver 

une place et un sens qui lui conviennent dans la zone manquent au stade actuel des choses. 

 

93. La proximité est une notion large qui revient très souvent dans les discours policiers et 

dans les présentations diverses dès qu’il s’agit d’évoquer le travail de la police locale. Cette notion 

vaste est utilisée de toutes les façons possibles. Il est facile dès lors de s’en servir dans un nouveau 

projet ou un nouveau programme pour contenter tous ceux et celles qui souhaitent et qui plaident 

en faveur d’un rapprochement entre la police et les citoyens. Toutefois, ce terme veut à lui seul 

tout dire et ne rien dire à la fois. Dans certaines zones de police, il est associé à une direction « la 

direction de la proximité », dans d’autres à des patrouilles « patrouilles proximité » alors 

qu’ailleurs, et c’est le cas pour la zone de BRUXELLES-OUEST, il n’est utilisé que pour désigner 

le service ou la fonctionnalité « travail de quartier ». 

 

                                                
151

 De l’expérience vécue au travers des actes d’enquête menés, il appert que la population des quartiers a un 

« réel » besoin de connaître le travail de la police sous ses différents aspects, connaître les différences entre la 

police locale et fédérale, entre les fonctionnalités de police de base, repérer le rôle de chacun au travers de 

certaines missions etc. afin notamment de déconstruire l’image parfois très négative véhiculée au sein des 

habitants d’un même quartier. Ce type de démarches peut être envisagé notamment au travers de rencontres 

organisées entre policiers et jeunes – également ceux qui vivent une scolarité chaotique –, au travers de 

présentations ou de discussions/débats, l’important est d’être « créatif » dans ces rencontres et de répondre au 

besoin « de savoir » de la population. Parvenir à démystifier le travail de la police, de rendre le policier plus 

abordable et surtout de restaurer une image plus réelle de la police que celle véhiculée au travers des médias et/ou 

des expériences, parfois négatives, vécues par certaines personnes est l’objectif à atteindre. Ces rencontres 

pourraient se dérouler dans les structures qui existent de type A.S.B.L., associations de quartier, écoles ou autres, 

de manière à toucher différentes communautés et couches de la population. 
152

 Ces travailleurs de rue peuvent parfois véhiculer une mauvaise image de la police auprès des populations avec 

lesquelles ils sont en contact. 
153

 Pouvant être communiquées. 
154

 Lettre de mission 2012-2017. 
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94. La proximité repose donc sur les seuls commissariats de quartier qui ne comptabilisent 

qu’un nombre limité de policiers, soient-ils polyvalents, ceux-là mêmes qui n’ont pas le temps, en 

raison de leur charge de travail, de parler avec les citoyens qui s’adressent à eux. Un 

investissement et l’implication de tous les membres du corps de police sont donc nécessaires en 

matière de « proximité ». 

 

Piste(s) de travail : 

(14) Définir au sein de la zone de police le terme « proximité »
155

 et développer une 

vision zonale
156

 en la matière, notamment en :  

- développant par exemple des mécanismes et/ou des structures qui permettront de concrétiser 

la vision de la zone. Une direction de la proximité aurait du sens si l’on considère qu’elle peut 

avoir un impact transversal
157

 ; 

- menant une réflexion (en innovant) par rapport à l’opportunité de développer, au sein des 

quartiers, des projets spécifiques qui peuvent rentrer dans le cadre d’un concept de 

« proximité » dont par exemple la présence de mini antennes, de patrouilles pédestres, de la 

police à cheval, … .  

5.1.9. Conclusion(s) 

 

95. Dans les quartiers MARITIME et MARIE-JOSE, force est de constater, au travers des actes 

d’enquête posés, que la vision en matière de ‘community policing’ tout comme en matière de 

« proximité » tend à manquer. L’approche choisie vise essentiellement l’obtention de résultats à 

court terme. Une approche basée sur les principes du ‘community policing’ produit des résultats 

qui sont moins vite perceptibles et qui peuvent se faire attendre sur le long terme. L’organisation 

policière ne doit donc pas se sentir mise à mal par l’absence de retour immédiat suite à une 

politique policière orientée vers la communauté car les choses prennent parfois du temps, elles se 

mettent en place lentement. A partir de là, transparaît le caractère important, pour éviter de devoir 

à chaque fois tout remettre en question
158

, de définir une bonne vision en matière de ‘community 

policing’ au sens large et en matière de « proximité » au sens strict et de s’y tenir. 

 

96. Le manque d’effectifs policiers, à lui seul, ne remet pas en question la nécessité d’établir 

une police proche du citoyen et la nécessité de mettre en place un véritable partenariat avec les 

instances citoyennes. Dans le même ordre d’idées, les bons résultats obtenus ne doivent pas servir 

d’arguments pour justifier le fait de ne renforcer que certains services et/ou fonctionnalités de 

police de base. 

 

97. L’approche ‘crime fighting’, choisie par la zone de police, nécessite d’être couplée à 

d’autres
159

 sans quoi la zone de police risque de rentrer dans une spirale négative et de perdre son 

équilibre fragile. Oui, l’approche choisie donne des résultats
160

 mais elle ne résout pas pour autant 

les problèmes d’(in)sécurité ressentis dans les quartiers et ne fait que creuser encore un peu plus le 

fossé qui existe entre policiers et citoyens. Une remise en question permettrait de ne pas tomber 

                                                
155

 Tenant compte notamment de ses dimensions « temporelle », « spatiale » et « relationnelle ».  
156

 C’est-à-dire impliquer les membres du personnel de toutes les fonctionnalités de police de base et/ou services. 
157

 Pour réussir, cette direction doit être soutenue et accompagnée d’une définition et d’une vision claires de ce 

qu’elle représente, de ses objectifs et des résultats escomptés. 
158

 Notamment l’approche basée sur les principes du ‘community policing’. 
159

 Orientée ‘community policing’ et plus axée sur le préventif. 
160

 Sur une base chiffrée et selon les acteurs internes. 
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dans le piège de l’application pure et simple de la loi. « (…) là où la stimulation de la sécurité et 

de la qualité de vie doit être le but ; le maintien de la loi est l’un des moyens disponibles, ce 

maintien devient un but en soi sans relation claire avec la sécurité et la qualité de vie. Des agents 

sont encouragés à ‘produire’ des arrestations et des amendes et ils sont ainsi supposés ‘ne faire 

que leur travail’. La loi est utilisée pour punir ceux qui le méritent. Cette caractéristique 

contribue à la création d’une distance entre la police et la population
161

. » 

 

98. Les principes liés au modèle du ‘community policing’ méritent non seulement d’être mis en 

œuvre mais ils méritent aussi et surtout, et c’est probablement là que se trouve le facteur critique 

de succès, l’intérêt de « tous » les responsables policiers de la zone. Il est donc nécessaire qu’ils y 

croient, ce qui n’est pas le cas actuellement. Ces principes méritent aussi, s’ils sont mis en œuvre, 

qu’on leur laisse le temps de porter leurs fruits. 

 

5.2. UN BON ACCUEIL MAIS UNE VISIBILITE A AMELIORER 

 

99. Au sein de la zone de police BRUXELLES-OUEST, la visibilité policière passe 

notamment par l’accueil. Les perceptions recueillies et les constats effectués par rapport à cette 

fonctionnalité sont positifs dans l’ensemble tant pour l’accueil physique au guichet que pour 

l’accueil en rue
162

. Ils sont positifs également par rapport à tous les déplacements effectués dans 

les accueils des deux commissariats de quartier et dans l’accueil central
163

. Toutefois cela ne suffit 

pas. Population, acteurs de terrain et policiers souhaitent plus de visibilité policière. Plus 

récemment, l’autorité administrative a également fait connaître son point de vue à ce sujet « avoir 

des policiers en rue est indispensable.
164

 » 

 

100. Le commissariat de quartier METTEWIE jouit d’une excellente visibilité et l’accent est 

d’ailleurs mis sur cette spécificité pour offrir à la population un service plus large essentiellement 

axé sur la prise des plaintes comptoir. Ce commissariat est par contre perçu comme trop éloigné 

du secteur MARIE-JOSE mais après le déménagement du service jeunesse, ce constat sera 

dépassé. Le commissariat de quartier sera implanté dans les bâtiments situés avenue De Roovere, 

3 en plein cœur de son secteur. 

 

101. Contrairement au commissariat METTEWIE, qui comprend le secteur du même nom et le 

secteur MARIE-JOSE, le commissariat MARITIME manque de visibilité. Il n’est pas situé à un 

endroit stratégique dans le quartier et le bâtiment n’est pas identifiable en tant que commissariat de 

police. D’aucuns
165

 ignorent même son existence. Les véhicules de service ne sont pas stationnés 

sur la chaussée mais à l’intérieur d’un parking couvert. Lorsque la porte d’entrée du parking est 

close, ce qui se présente parfois durant la journée, rien ne laisse entrevoir la présence d’un 

commissariat de police à l’intérieur du bâtiment. 

 

102. La visibilité des policiers dans les quartiers MARITIME et MARIE-JOSE n’est pas 

reconnue comme étant suffisante. Cette visibilité et la présence policières en rue font défaut. Ce 

                                                
161

 « Les sources du Community (Oriented) Policing et son application en Belgique » – page 7. 
162

 Cela concerne principalement les policiers croisés aux abords de la station de métro RIBAUCOURT et le 

policier croisé en début de soirée rue de Mexico en date du 11 janvier 2013 portant mallette et couvre chef ainsi 

que le nouvel accueil du commissariat central inauguré en date du 09 juillet 2012. Lors de cette inauguration des 

dessins d’enfants ont été exposés. 
163

 Chaque déplacement, effectué dans la zone, a laissé une bonne impression aux enquêteurs. 
164

 « Le mot de l’autorité administrative » – La dernière heure les sports – Jeudi 12 septembre 2013. 
165

 En externe. 
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constat rejoint les tendances du moniteur de sécurité
166

 où il est question d’un manque de visibilité 

policière plus largement dans la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN. Pour les policiers du 

secteur MARIE-JOSE, l’aspect visibilité est important et le message qu’ils font passer 

prioritairement est le fait qu’elle est spécifique à ce secteur. Du point de vue externe pourtant, 

c’est l’absence de visibilité qui domine en termes de perceptions. 

 

103. Rue F. MUS dans le secteur MARITIME, il n’y a pas de visibilité policière. Ce constat ne 

fait que participer au maintien du sentiment de rejet mutuel entre habitants et policiers. Les 

policiers n’occupent pas le terrain, ils sont considérés comme des intrus sur une partie de territoire 

et cela au détriment d’une partie de la population qui en souffre, celle-là même qui souhaiterait 

plus de visibilité et de présence policière. Ces aspects
167

 mériteraient à tout le moins d’être pris en 

compte pour le quartier MARITIME, où beaucoup reste à faire. Tandis que pour le quartier 

MARIE-JOSE, la perception liée au manque de présence et de visibilité en rue est probablement 

en grande partie due à l’éloignement du commissariat par rapport au quartier. La situation devrait 

être en grande partie résolue après le déménagement des policiers dans leur secteur pour autant 

que l’attention soit portée sur ces aspects. 

 

104. Une grande différence entre ces deux commissariats réside dans le fait que les policiers du 

MARITIME sont bien conscients de ce manque de visibilité tandis que les policiers du 

commissariat MARIE-JOSE ne le sont pas du tout. Ce commissariat fonctionne sans véritable 

partenariat et n’a probablement pas ou peu de retour quant aux perceptions véhiculées à son sujet. 

 

Piste(s) de travail : 

(15) Améliorer la visibilité, et par la même occasion l’efficacité policières, notamment par 

exemple en :  

- stationnant
168

, dans le quartier MARITIME, les véhicules strippés à l’extérieur du parking 

couvert afin de donner une visibilité au commissariat de police ; 

- adaptant les horaires du commissariat de quartier MARITIME en fonction du rythme de vie 

du quartier et si nécessaire instaurer une plage horaire en soirée plus d’une fois par semaine ; 

- innovant. Pourquoi ne pas instaurer un système de manière à ce qu’une patrouille puisse se 

rendre, la nuit, dans le commissariat MARITIME pour acter ses procès-verbaux voire y prendre 

ses pauses de manière à augmenter la visibilité dans le quartier ? 

- demandant aux policiers de déposer les convocations dans les boîtes aux lettres
169

 plutôt que 

de les envoyer par la poste
170

. 

 

5.3. LE TRAVAIL DE QUARTIER ET/OU LA POLYVALENCE 

 

105. La polyvalence est un choix qui s’est fait progressivement au sein de la zone de police, les 

responsables ne voulant plus travailler avec des policiers de quartier qui se limitent aux seules 

                                                
166

 Qui ressortent de l’analyse effectuée dans la pré-étude. Cf. l’introduction générale. 
167

 La visibilité et la présence policières en rue. 
168

 Quand le commissariat est ouvert.  
169

 Idéalement à pied ou en vélo.  
170

 Ce système génère un coût, il est contre productif car aucune vérification de base - La personne réside ou non à 

l’adresse, enquête de voisinage, etc.- ne peut être effectuée à partir du dépôt de la convocation. 
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enquêtes de domiciliation « l’agent malette c’est fini ». Ce principe a donc été mis en place au fur 

et à mesure car les commissariats occupaient du personnel qui ne travaillait qu’à l’ancienne. 

Finalement, la tendance s’est inversée et au final c’est au personnel des quartiers que revient la 

mission de renforcer l’intervention et cela au détriment du travail de quartier. Pour d’aucuns, le 

principe de polyvalence nécessite du personnel en suffisance au sein des commissariats de 

quartier
171

 vu la charge de travail qui pèse sur elles. Le personnel de quartier doit donc prendre en 

charge ce que d’autres services ou d’autres fonctionnalités ne peuvent pas (ou plus) assumer
172

. 

 

106. Même si pour certains policiers ce principe de polyvalence peut être perçu comme un 

aspect positif, bien que
173

, il génère des effets qui, s’ils ne sont pas pris en compte, peuvent 

engendrer des conséquences plus négatives que positives sur le long terme. Au sein de la même 

division, la manière d’envisager le travail de quartier diffère d’un commissariat à l’autre, l’une 

prônant la polyvalence, l’autre pas. 

 

5.3.1. Les commissariats de quartier versus les services centralisés : la polyvalence versus la 

spécialisation 

 

107. Le personnel des commissariats de quartier s’est donc vu, au fil du temps, octroyer de plus 

en plus de missions et de tâches diversifiées. Il est d’ailleurs le principal acteur policier dans la 

zone de police à devoir se conformer à ce principe qui ne vaut pas autant pour les autres services 

centralisés dits spécialisés. Le choix de la zone de fonctionner avec des membres du personnel 

polyvalents trouve une de ses raisons d’être dans le fait de devoir toujours tenter de dénicher des 

volontaires pour travailler au quartier
174

. Le système mis en place attirerait, selon certains, plus de 

candidats mais rien ne permet de confirmer ou d’infirmer ce postulat
175

. 

 

108. D’aucuns diront, au sein des commissariats, que la polyvalence devrait être accompagnée 

d’une spécialisation ce qui donne finalement l’image d’un entonnoir renversé. C’est peut-être là 

aussi un signe que, si ce principe est correctement mis en œuvre, il éloigne le travailleur de 

quartier de son rôle et de ses missions de base déjà nombreuses
176

 
177

. « (…) Dans ce cadre, la 

polyvalence, qui est censée donner une substance au pouvoir discrétionnaire de l’inspecteur de 

quartier, n’est pas tant vue comme une compétence positive (adaptation à une situation 

spécifique) mais comme un défaut (manque de spécialisation ou de professionnalisme). Elle est 

également interprétée comme synonyme de « bon à tout faire » justifiant, dès lors, de confier à 

                                                
171

 Ce qui n’est pas le cas. 
172

 Dont toutes les suites d’enquête à effectuer dans le cadre des procès-verbaux initiaux générés par le service 

interventions ; les dossiers mariage blanc gérés auparavant par le service recherche locale et d’ajouter plus 

récemment, les tâches de techno-prévention et le contrôle de la conformité des systèmes d’alarmes qui étaient 

effectuées antérieurement par le service prévention dissout depuis. 
173

 Des membres du personnel des quartiers ne sont pas tous favorables à ce principe de polyvalence, il a ses 

détracteurs dont notamment ceux exempts pour raisons médicales dans le cadre d’opérations relatives à l’ordre 

public. 
174

 Ce qui n’est pas le cas pour les services centraux, spécialisés. 
175

 Voir pt 2.3.4. 
176

 Circulaire PLP 10 du 9 octobre 2001, concernant les normes d’organisation et de fonctionnement de la police 

locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population. M.B. 16/10/2001. 
177

 « Il convient enfin de noter que le travail de quartier qui est essentiel pour le maintien de la sécurité dans les 

zones de police doit être encouragé. Il est en effet souvent encore perçu comme peu valorisant par les agents et 

parfois sacrifié par l’autorité au profit de tâches jugées plus urgentes ou indispensables. Le contenu de ces 

missions devrait être mieux défini et faire l’objet de normes précises en vue d’une plus grande harmonisation dans 

les zones. » – Extrait du plan national de sécurité 2012-2015 – page 19. 
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l’inspecteur de quartier les tâches que d’autres ne veulent pas prester ou de faire de ce dernier un 

réserviste pour d’autres services (Smeets & Strebelle, 2000 ; Tange, 2000). (…)
178

 » 

 

109. Les services centralisés sont moins concernés par le principe de polyvalence et peuvent 

donc se consacrer pleinement à leurs missions et à leurs tâches principales, ce qui en fait, selon les 

interlocuteurs rencontrés tant en interne qu’en externe, de vrais professionnels dans leur matière. Il 

y a peut-être lieu de se poser dès lors la question de savoir si la polyvalence doit ne reposer ou ne 

concerner que les membres des commissariats de quartier ? 

 

5.3.2. La division de MOLENBEEK-SAINT-JEAN versus les autres divisions 

 

110. La division de MOLENBEEK-SAINT-JEAN semble être la plus investie dans le respect 

du principe de polyvalence dès lors que le personnel des autres divisions
179

 fait de la résistance. 

Ces membres du personnel ne viennent pas aux briefings organisés pour le renfort du service 

interventions et la large autonomie laissée aux directeurs de division joue un rôle si important qu’il 

est difficile de leur imposer cette présence. Toutes les divisions n’appliquent donc pas le principe 

de la même manière au sein de la zone de police. Elles ne sont donc pas toutes logées à la même 

enseigne. 

 

5.3.3. Le commissariat METTEWIE versus le commissariat MARITIME 

 

111. Une distinction importante est à faire entre les deux commissariats de police. Dans l’une, 

au MARITIME, du personnel a été affecté uniquement aux inscriptions pendant une période pour 

rattraper le retard accumulé et l’accueil plaintes a été fermé pendant un certain temps faute de 

personnel. Dans l’autre, MARIE-JOSE, le fonctionnement est différent, des policiers de quartier 

travaillent à l’ancienne et ne traitent que des dossiers de type inscriptions sans que cela ait une 

incidence négative sur le fonctionnement plus général. Ces mêmes inspecteurs de quartier 

connaissent leur population et sont une source inépuisable d’informations. 

 

112. Le principe de polyvalence, bien suivi dans le commissariat de police MARITIME, a donc 

engendré des répercussions sous la forme de retards au niveau du travail de quartier et sous la 

forme d’une fermeture temporaire aux plaintes au niveau de l’accueil, ce qui n’est pas le cas pour 

le commissariat MARIE-JOSE qui n’applique pas le principe de la même manière. Tenant compte 

de l’organisation actuelle, le principe de polyvalence a ses limites qui, si elles sont dépassées, 

peuvent porter à conséquence en matière de travail de quartier et d’accueil. En résumé, dans le 

commissariat de quartier MARITIME, l’accent est mis sur la polyvalence ce qui entraîne des 

conséquences sur son fonctionnement ce qui n’est pas le cas de le commissariat de quartier 

METTEWIE qui ne s’approprie pas pleinement le principe. 

 

5.3.4. Trouver les bons candidats et valoriser certaines fonctions au sein des quartiers 

 

113. Dans les deux secteurs MARITIME et MARIE-JOSE, il y a de bons inspecteurs de 

quartier
180

 et des policiers qui connaissent leur travail mais pour y arriver cela a demandé du 

temps. La stabilité du personnel est un facteur de réussite indispensable pour un quartier comme le 

                                                
178

 PASHLEY, V., « L’organisation du travail de quartier, la fonctionnalité de quartier et les inspecteurs de 

quartier 10 ans après la réforme des polices : amélioration de l’organisation interne et évolution dans le futur », 

projet de rapport final 2011, Université Libre de BRUXELLES, VRIJE Universiteit BRUSSEL.  
179

 C’est-à-dire des autres communes de la zone de police. 
180

 Selon les interlocuteurs rencontrés.  
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MARITIME. Même si des policiers sont attachés aux quartiers, il y a encore beaucoup trop de va-

et-vient et les détachés ne s’investissent pas de la même manière. Il faut les former, les encadrer ce 

qui demande du temps. La maturité, l’intégrité, la vigilance et une ouverture vers le monde 

extérieur sont autant de qualités nécessaires qui s’acquièrent au fil des années. Le retour sur 

investissement est faible vu que les jeunes détachés quittent souvent la zone après quelques mois. 

C’est le travail de quartier qui en paie les frais.  

 

114. Dans le MARITIME, faute de personnel, des agents de police exercent la fonction 

d’inspecteur de quartier avec un certain succès puisque leur travail est apprécié et reconnu. Ils 

exercent cependant des tâches qui ne sont pas de leurs compétences. Cette situation n’est pas 

réglementaire mais elle permet de faire tourner la boutique. Le rôle d’encadrement et de 

supervision du chef de secteur est crucial afin de ne pas mettre en difficulté l’agent lui-même et la 

zone. Certains plaident pour que les agents de police puissent exercer des tâches plus larges au 

profit du quartier et que la loi soit adaptée en conséquence. 

 

115. La relation entre les commissariats de quartier et les autres services centraux doit être 

améliorée. L’échange d’information n’est pas optimal. Au niveau des quartiers, ils sont peu voire 

pas du tout au courant de ce qui se passe dans les autres services. Le service interventions ignore 

bien souvent qui est le chef de secteur. Ce dernier, dont la fonction a été instaurée pour assurer une 

stabilité du personnel dans le quartier, se voit parfois confronté à un problème de légitimité 

(notamment de part son grade d’inspecteur) ou de reconnaissance vis-à-vis des autres services. 

Lors de services d’ordre le personnel de quartier est mis à l’écart, ce qui est ressenti comme 

dénigrant. 

 

Piste(s) de travail : 

(16) « Mélanger » les membres des différents services et/ou fonctionnalités lors des 

services d’ordre
181

.  

 

116. Vu l’absence de service spécifique, la population s’adresse le plus souvent à l’agent de 

quartier pour lui communiquer des problèmes de quartier qui ne sont pas nécessairement de son 

ressort. Tant le responsable de secteur que ses collaborateurs n’aiment pas forcément être mis en 

cause dans les réunions de quartiers ; un point à améliorer serait donc l’implication des 

responsables de secteur dans la vie quotidienne des quartiers. Vu ce qui s’y passe, le quartier 

MARITIME est plus souvent amené à devoir se « justifier » que le quartier MARIE-JOSE, cela se 

ressent dans les contacts avec les partenaires qui sont plus nombreux et plus formalisés au sein du 

MARITIME. 

 

Piste(s) de travail : 

(17) Faire primer la fonction sur le grade notamment en ce qui concerne le responsable de 

secteur
182

, lui accorder la place qu’il mérite dans l’organisation et le faire participer aux 

réunions de staff
183

. 

                                                
181

 Ne pas former une section uniquement avec des membres du personnel de quartier. 
182

 En termes d’implication capable, le système des responsables de secteur est un bon système même « une bonne 

pratique » et il pourrait être encore plus adapté à la réalité des quartiers, référence faite au MARITIME qui connaît 

une importante différentiation entre haut et bas du quartier. Pourquoi ne pas envisager deux responsables de 

secteur un pour le haut et un pour le bas ? 
183

 Notamment par le biais d’une visio-conférence.  
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5.3.5. Conclusion(s) 

 

117. Le principe de polyvalence ne s’applique finalement qu’au seul personnel des quartiers 

qui, en plus de ses missions de base doit : participer à des opérations de maintien de l’ordre, 

apporter son renfort à l’intervention, réaliser les suites d’enquête aux procès-verbaux initiaux 

dressés par l’intervention et assurer toutes les missions de type judiciaire et administrative qu’il 

constate
184

. Alors que ce même policier de quartier n’a déjà pas le temps de simplement répondre 

aux personnes qui l’interpellent en rue ou de parler avec les habitants du quartier. 

 

118. Les conséquences évoquées ci-avant touchent directement la problématique du service 

minimal à la population : les enquêtes « inscriptions » ne sont pas toujours finalisées dans les 

temps prévus ce qui a un impact sur la situation des personnes en attente ; les plaignants doivent 

rejoindre un autre commissariat de police pour déposer plainte ce qui a un impact négatif sur le 

service rendu et enfin les citoyens n’ont pas droit à une oreille attentive du policier vers qui ils se 

tournent pour exprimer des problèmes personnels ou de quartier. 

 

119. Toujours dans le cadre de ce principe de polyvalence, un autre constat est à faire en ce sens 

que les cinq divisions de la zone de police ne l’appliquent pas toutes de la même manière. La 

question peut donc être posée de savoir pourquoi la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN 

joue le jeu plus ou moins correctement alors que les autres communes de la zone beaucoup 

moins
185

. Le principe devrait faire l’objet d’adaptations ou être ré-envisagé sous d’autres formes. 

 

120. Le travailleur de quartier, dans le secteur MARITIME, devient au fil du temps un 

gestionnaire de dossiers, un policier faisant respecter l’ordre public et un intervenant plutôt qu’un 

travailleur de quartier. « (…) les missions de maintien de l’ordre au niveau local sont en constante 

augmentation et forment une armature importante dans l’organisation des tâches. Les 

responsables policiers doivent souvent puiser dans les effectifs de divers services au détriment de 

tâches considérées comme « sacrifiables » : principalement celles de l’agent de quartier.
186

 » 

 

Piste(s) de travail : 

(18) Evaluer, revoir et/ou nuancer la polyvalence qui pèse trop essentiellement sur les 

policiers de quartier. Il conviendrait dans ce sens de trouver un équilibre.  

Dans cet ordre d’idées la zone pourrait penser par exemple à : 

- composer des patrouilles mixtes reprenant des membres du personnel des quartiers et de 

l’intervention ; 

                                                
184

 Interception d’un dealer de drogue ou d’une personne en séjour illégal. 
185

 Ou différemment car l’enquête n’a pas porté sur les autres communes de la zone. 
186

 « Le community policing en Belgique : Péripéties de la constitution d’un modèle de travail policier » par 

Sybille SMEETS et Carrol TANGE, 2009 – Centre de recherches criminologiques Université libre de Bruxelles – 

page 12. 



 40 

- faire reprendre les situations plus complexes par un service « rodé » pour libérer le personnel 

de quartier notamment lorsqu’il intervient pour une affaire qui nécessite par exemple une 

procédure SALDUZ 4
187

 ; 

- réserver une capacité spécifique (éventuellement une cellule
188

) et/ou spécialisée pour les 

mariages blancs car cette matière nécessite une spécialisation, une connaissance pointue, de 

suivre ses évolutions et de respecter les délais. 

 

5.4. PLUS DE ‘COMMUNITY’ AU NIVEAU DE L’INTERVENTION 

 

5.4.1. Un service « réactif et professionnel » mais un manque de connaissances concrètes 

des quartiers 

 

121. L’intervention, service réactif et professionnel, est celui qui répond le mieux à la logique 

de l’approche ‘crime fighting’. Comme cela a déjà été évoqué, cette logique ne peut suffire à elle 

seule, toutes les attentes de la population n’étant pas rencontrées. Un équilibre doit être trouvé que 

ce soit au niveau de l’ancrage du service par rapport aux réalités du quartier qu’au niveau de 

l’échange d’informations entre l’intervention et les commissariats de quartier. En effet, des 

attentes émanent à la fois des membres de l’organisation « en interne » et des acteurs de terrain, 

partenaires (potentiels) « en externe ». Le personnel de l’intervention souffre d’un manque de 

connaissances concrètes vis-à-vis des quartiers et du travail de police dans les quartiers
189

. 

 

122. L’efficacité et la rapidité d’intervention ont été maintes fois soulignées par les acteurs 

externes mais ceux-ci de souligner également l’importance qu’ils accordent au fait que la police 

s’intéresse à eux, se présente, pose des questions, prenne régulièrement la température.  

 

5.4.2. L’intervention et ses limites d’intervention 

 

123. Il y a des attentes vis-à-vis des policiers pour qu’ils interviennent lorsqu’ils constatent des 

comportements qui vont à l’encontre de la vie en société
190

. Un policier qui n’intervient pas pour 

de tels comportements crée un sentiment d’incompréhension chez celui ou celle qui en est témoin 

et l’impression que ces comportements sont permis pour l’auteur de ce type de fait. Les questions 

peuvent alors être posées de savoir s’il est possible ou non pour les policiers d’intervenir pour des 

comportements inadaptés
191

. Pourquoi ne le font-ils pas ? Ces policiers seraient-ils mis en 

                                                
187

 La polyvalence a ses limites et cette éventualité doit être vue à travers les principes d’opportunité et 

d’efficacité en termes d’engagement de personnel. Le personnel de quartier prend bien en charge toutes les suites 

d’enquête du service interventions. 
188

 La plupart des autres zones de police bruxelloises ont mis en place une cellule « mariages blancs ». 
189

 Il intervient, rédige son procès-verbal initial et transmet toutes les suites d’enquête aux antennes ce qui 

finalement l’exclut totalement des quartiers et de leurs réalités. 
190

 A plus d’une reprise, la même information a été véhiculée « Pourquoi un policier, fût-il de l’intervention, ne 

réagit pas à la vue d’un jeune qui jette sa canette de coca par terre ? » Bien loin du slogan de « la tolérance zéro », 

auquel d’ailleurs aucun interviewé n’a fait allusion ou référence pendant les entretiens, de telles remarques 

suscitent questionnement : pourquoi les policiers n’interviennent-ils pas pour des jets de canette en rue ? Trouvent-

ils cela dégradant ? N’ont-ils pas le temps ? Y voient-ils un risque de mettre le feu aux poudres et dès lors, ne 

répondent-ils pas à une forme de provocation ? Ou alors pour d’autres raisons mais en dehors de ces questions, les 

perceptions que laissent les policiers derrière eux sont bien ancrées et engendrent une très mauvaise impression 

générale. Cette impression que tout est permis et que la police cautionne les comportements inciviques. 
191

 De type : jets de canette, mégots de cigarettes, crachats, etc. 
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difficulté s’ils intervenaient ? Ne pas intervenir pour ce type d’incivilités peut amener à penser que 

d’autres comportements plus graves, eux, pourraient aussi être tolérés.  

 

124. Les policiers du service interventions n’ont pas pour habitude d’intervenir en matière de 

nuisances, de propreté, d’incivilités ou plus largement en matière d’environnement dans le quartier 

MARITIME. Hormis le service des lois spécifiques, dont la qualité du travail est reconnue par les 

partenaires, il appert que les policiers ne prennent pas la peine d’intervenir pour un « jeune qui 

jette sa canette en rue ». Une sensibilisation des policiers pourrait dès lors les amener à plus 

intervenir dans ce cadre-là, ce qui aurait un impact considérable sur la qualité de vie dans le(s) 

quartier(s)
192

. Cependant, l’envisager ne suffira pas, le travail doit être de longue haleine
193

. 

 

125. Plusieurs exemples à propos d’autres zones de police ont été cités pour mettre en évidence 

le fait que les services de police ont, eux aussi, un rôle à jouer en matière d’environnement. La 

zone de police BRUXELLES-CAPITALE-IXELLES a mis en place une équipe de policiers dans 

le quartier MATONGE à BRUXELLES qui fait respecter la propreté publique. Dans la zone de 

police BRUXELLES-NORD, des policiers à cheval ont dû faire appel à des policiers en renfort et 

à du personnel civil
194

 pour discuter avec les jeunes qui leur ont jeté une canette en signe de 

protestation au contrôle. Ces comportements ne sont donc pas cautionnés dans ces deux zones de 

police. 

 

Piste(s) de travail : 

(19) Développer une approche policière, progressive et adéquate
195

, en matière de propreté 

publique
196

, d’incivilités et d’environnement impliquant les services interventions et quartier. 

Cela pourrait se faire de manière particulière par exemple en :  

- sensibilisant les policiers pour les amener à intervenir plus en matière de nuisances ; 

- instaurant des patrouilles mixtes incivilités
197

 ; 

- reprenant, développant et intensifiant les opérations Bonux
198

 en partenariat avec les autres 

acteurs concernés
199

. 

                                                
192

 Cf. un article de presse paru dans Le Soir du 10/07/2013 intitulé « Une prune pour des cerises – 

INCIVILITES : Une Louvaniste écope d’une amende pour avoir jeté des noyaux de cerises » ; dans La Dernière 

Heure du 9/07/2013 – « 60 aspirants policiers à l’assaut des incivilités – Première opération sur le terrain pour 

les élèves policiers. Objectif : les sensibiliser à la propreté. » ou dans De Morgen « Reconstructie van het delict : 

de Kersenpitcase » Zaterdag 13 juli 2013. 
193

 En effet, les policiers préfèrent et préfèreront accomplir d’autres missions. 
194

 Assistants de concertation. 
195

 Basée notamment sur la communication. Il s’agit de pas directement être répressif mais intervenir en 

expliquant que le comportement n’est pas toléré et qu’il peut être sanctionné. 
196

 « Christophe ; « les rues sont très différentes : Le plus important pour moi ce sont les incivilités et les 

problèmes liés à la propreté explique Christophe Madam, du comité de quartier Maritime. La sécurité est 

importante et je comprends que certains la placent en 1
er

, voire en 2
è
 ou 3

è
 position, mais mon quartier est moins 

touché car très résidentiel. On voit la différence d’une rue à l’autre : par exemple la rue de l’Escaut est calme 

mais la rue de Ribaucourt voisine beaucoup moins. (…) » – Sudpresse.be « Violence enquête : Molenbeek : 

sécurité, pas la vraie priorité » – article du 7/06/2012. 
197

 En impliquant les membres du service interventions, dans les quartiers et aux moments les plus propices 

convenus en collaboration avec le service des lois spécifiques. 
198

 Cf. note de bas de page 217.  
199

 Dont les services communaux et la société BRUXELLES-PROPRETE. 
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5.4.3. Des constats qui se confirment 

 

126. Comme déjà évoqué mais de manière plus large, la police d’intervention n’est pas intégrée 

à la vie du quartier MARITIME et MARIE-JOSE, elle ne collabore pas avec les commissariats de 

quartier et vice versa et est d’ailleurs loin des réalités des quartiers. Son isolement au sein de la 

zone de police est un constat qui apparaît comme étant une faiblesse. Ce constat va dans le sens de 

celui déjà fait en 2005 dans le cadre de l’enquête menée par le Comité permanent P
200

. Cette 

situation créait, déjà à l’époque, des tensions au sein de la zone, entre les services centralisés et 

décentralisés.  

 

127. Les principaux constats de l’enquête menée en 2005
201

 sont les suivants : « (…) Une autre 

caractéristique de ce service est l’isolement dans lequel il se trouve. Il y règne une culture quasi 

insulaire, l’appartenance se manifeste d’abord vis-à-vis de sa brigade puis du service et 

subsidiairement du reste du corps. Ce retrait et cette scission est également valable par rapport à 

la collectivité. Les approches utilisées sont purement opérationnelles et professionnelles, ceci a 

induit une faible orientation vers la résolution de problèmes et vers le « community policing ». 

Certes, il est indéniable que l’adoption de ce dernier modèle est rendu difficile par l’isolement du 

service et les caractéristiques socio-économiques de la zone. La conséquence de cet état de choses 

est une certaine cohésion et une bonne solidarité au sein du service même si des différences sont 

rapportées à ce sujet entre les brigades. (…) C’est dans ce contexte qu’il faut situer aussi une 

mixité du service visant l’égalité des chances tant entre hommes et femmes qu’entre communautés 

qui ne semble poser aucun problème particulier. En externe, par contre, les membres du service 

ressentent qu’ils sont perçus comme l’ennemi
202

 par les jeunes de certaines communautés de la 

population. (…).
203

 » 

 

128. Nonobstant le nombre d’années écoulées, ces constats restent valables au jour 

d’aujourd’hui
204

. Les responsables de la zone de police se souviennent vaguement de l’analyse 

SWOT issue de l’enquête
205

. 

 

5.4.4. Conclusion(s) 

 

129. Si l’on tient compte des perceptions externes véhiculées au sujet de l’intervention, il s’agit 

d’un bon service réactif dont la rapidité et le professionnalisme sont généralement reconnus mais à 

côté de ce constat positif, les intervenants sont perçus comme trop intrusifs. Autant pour les 

policiers que pour les partenaires externes, il s’agit d’un réel problème sur lequel il faut travailler 

mais pour lequel ni l’un ni l’autre ne sait comment s’y prendre. Ce bilan plus négatif, connu des 

directions, ne prête pourtant pas à ce qu’elles s’y attardent ou se posent la question liée à la 

manière d’y réagir. 

 

                                                
200

 A savoir que le service interventions fonctionne beaucoup trop indépendamment notamment par rapport aux 

commissariats de quartier. 
201

 Dossier numéro 72513/2005. 
202

 L’image de l’armée américaine en Irak a été citée. 
203

 Mais encore « Le territoire de la zone est perçu par les policiers comme très dichotomique. D’une part, il y a 

MOLENBEEK-SAINT-JEAN, KOEKELBERG et une partie de JETTE et d’autre part les autres secteurs de la 

zone. Ceci est perçu tant selon des critères socio-économiques que culturels. (…) Notons encore que, comme dans 

la grande majorité des cas dans les services publics et dans les services de police en particulier, il existerait une 

absence de recours au Benchmarking et ce particulièrement dans les approches adoptées ». Extraits de l’annexe 

n°1 au rapport n°70889/2007 du 02.07.2007 – pages 2 et 3. 
204

 Même si d’autres ne le sont plus. Ces constats pour lesquels une amélioration a été apportée ne sont pas repris 

dans le texte. 
205

 En effet, une analyse SWOT y était jointe. 
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130. Le service interventions manque d’ancrage local et zonal. Son personnel ne répond pas aux 

besoins et aux attentes du quartier en termes de sécurité et de qualité de vie en dehors des missions 

qui lui sont confiées. Leurs prérogatives ne le leur imposent d’ailleurs pas. Si le mode 

d’intervention satisfait les partenaires (potentiels) pour ce qui concerne la qualité et la rapidité de 

leur action, il ne satisfait par contre pas en ce qui concerne l’approche et la communication des 

policiers
206

 vis-à-vis de la population du quartier. L’amélioration de la communication et de 

l’approche sont donc nécessaires pour qu’ils puissent s’intégrer à la vie du quartier. 

 

131. A côté de ces constats, d’autres encore alimentent le fait que le service interventions ne 

rentre pas dans une logique de travail orientée vers la communauté comme déjà évoqué. 

L’ensemble des policiers de la zone manquent de sensibilisation en matière d’environnement et 

par rapport à différents comportements inciviques qu’ils constatent et vis-à-vis desquels ils ne 

réagissent pas. De plus en plus de comportements inadaptés sont sanctionnés par d’autres 

intervenants, ce qui peut peut-être leur faire oublier qu’ils sont là aussi pour les faire respecter. 

 

132. Pour revenir à cette question
207

, une politique policière, qui se distancie de la seule 

approche ‘crime fighting’, n’existe pas au stade actuel. Une nouvelle approche 

d’accompagnement de cette politique pourrait faire évoluer les comportements policiers. Le but 

serait de les faire évoluer en des comportements adaptés aux comportements inadaptés des 

citoyens et d’élargir la logique d’intervention « pure et simple » pour être plus à l’écoute des 

acteurs externes, partenaires (potentiels). En effet, le policier a un rôle important à jouer « en 

rue » en dehors des appels qui lui parviennent et en dehors des dossiers qu’il doit gérer. 

 

Piste(s) de travail : 

(20) Développer l’ancrage
208

 du service interventions au niveau des quartiers.  

(21) Reprendre les recommandations du Comité permanent P de 2005 concernant le 

service interventions et continuer à y travailler
209

, nonobstant le plan d’action
210

 qui a été 

développé en interne. 

6. CONSIDERATIONS PLUS GENERALES RELATIVES A LA SECURITE AU SENS 

LARGE  

 

133. La zone de police a les moyens d’envisager des solutions sur le long terme pour améliorer 

sa situation avec certaines communautés. A cette fin, des pistes de travail sont avancées. Ces 

pistes, si elles étaient travaillées en interne permettraient, plus que probablement, d’améliorer la 

communication et l’approche de la police vis-à-vis de ces communautés. « Il faut encore accorder 

une attention plus grande pour parvenir à aborder l’ensemble de la communauté. Nous savons 

par expérience que la police se tourne généralement vers la classe moyenne de la population qui, 

par sa facilité d’accès, sa participation active à la vie sociale dans la société et sa volonté à 

communiquer et à coopérer avec la police, n’est absolument pas représentative de l’ensemble des 

communautés. Par ailleurs, le passé a également démontré que la police joint généralement ce 

groupe de la population alors que ce sont précisément ces personnes qui ont le moins besoin de 

                                                
206

 De ce service. 
207

 Evoquée au point 2.1.4. 
208

 Renforcer l’encrage local du service interventions de telle manière à ce que celui-ci soit totalement en phase 

avec les réalités du terrain. La zone pourrait désigner pour cela, au sein des brigades de son service intervention, 

des personnes de référence par secteur qui interagiraient régulièrement avec les responsables de secteurs. 
209

 Dans une optique d’amélioration.  
210

 Qui prévoit que des efforts doivent être entrepris pour développer le partenariat en interne et en externe. 
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soutien de la fonction de police et que la police ne communique généralement pas ou bien pas de 

la bonne manière avec la partie de la population qui en a le plus besoin.
211

 » 

 

6.1. LA PREVENTION (PURE) POUR OU CONTRE ? 

 

6.1.1. La prévention, une approche essentiellement communale 

 

134. Dans les quartiers étudiés, force est de constater l’absence de dispositif et/ou service de 

prévention policier. Au sein de la division, il n’y en a pas et au sein de la zone, il n’y en a plus en 

tant que tel. Certains disent et pensent que la prévention, au sein de la police, n’est pas nécessaire 

vu les excellents rapports et les partenariats institutionnels développés notamment avec les métiers 

de la prévention et les services communaux de MOLENBEEK-SAINT-JEAN. 

 

135. La prévention, dans les quartiers observés, comme dans d’autres, pourrait s’articuler selon 

des formules bien différentes mais d’aucuns évoquent le fait que la commune dispose déjà de 

nombreux services préventifs et qu’elle est donc le principal acteur dans ce domaine. En ce qui 

concerne la zone de police BRUXELLES-OUEST, il y a, à ce niveau là, une lacune à combler car 

les services de police ont « eux aussi » un rôle à jouer en matière de prévention indépendamment 

des (autres) structures existantes. 

 

6.1.2. Prévention, collaboration et partenariat 

 

« (…) On atteint généralement un tel niveau de coopération après avoir établi une relation de 

confiance réciproque indispensable. (…)
212

 » 

 

136. Une collaboration et un partenariat soient-ils bons voire excellents ne peuvent exister 

qu’entre les niveaux et les sphères hiérarchiques. Le résultat effectif de la collaboration entre 

différents services n’est en effet vécu qu’au travers des messages et des signaux positifs envoyés 

par leur hiérarchie respective. Ce manque concret de collaboration, en matière préventive, est par 

contre ressenti par le personnel qui ne la vit pas sur le terrain et qui est en attente de la voir évoluer 

vers plus de contacts humains. Ceci mis à part, les métiers de la prévention sont reconnus par les 

services de police et un grand respect mutuel entre les membres des équipes de terrain est constaté 

de part et d’autre. 

 

6.1.3. L’absence de lien 

 

137. Que ce soit entre les policiers, entre les policiers et les citoyens, entre les policiers et les 

jeunes ou entre les policiers et les travailleurs du secteur de la prévention ce qu’il manque c’est 

« un lien ». Ce lien existait peut-être, sous une forme limitée, avec l’ancien service de prévention 

de la zone situé dans le commissariat de police de JETTE mais ce service a été dissout. Ses 

anciennes missions, dont celles liées à la techno-prévention, ont été transférées vers les 

divisions
213

 
214

. En soi, ce choix est peut-être judicieux si l’on considère que le personnel des 

                                                
211

 Extrait du document « Les piliers belges du Community (Oriented) Policing » – page 5. 
212

 « Les piliers du Community policing en Belgique » – page 14. 
213

 « Vu que le service de prévention policière cesse d’exister, les divisions seront désormais également chargées 

de la techno-prévention et du contrôle de la conformité des systèmes d’alarmes (ALINE). Elles continueront à 

gérer certains types d’interventions sur leur territoire. » – lettre de mission 2012-2017. « PREVENTION – La 

fonctionnalité de la prévention policière a été intégrée dans d’autres structures existantes et sera supprimée en 

tant que service : le projet Pat Rouille et le plan d’adoption scolaire seront repris par le service jeunesse et 
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quartiers connaît mieux sa population et les risques liés aux vols dans certaines habitations mais 

considérant que ce personnel souffre déjà de la lourdeur des tâches qui lui incombent et du 

manque de temps pour s’en acquitter
215

 n’est-il pas difficile de penser qu’il en accomplira encore 

d’autres ? 

 

138. La zone de police souffre de l’absence d’une vision claire dans le domaine de la prévention 

et de l’absence d’une fonction au sein de la zone qui permettrait de créer du lien et une 

coordination entre toutes les entités internes et externes. 

 

6.1.4. Des assistant(e)s de concertation pour « (re)créer du lien » 

 

139. A la création de la zone BRUXELLES-OUEST, le service d’assistant(e)s de 

concertation
216

, qui existait à la police communale de MOLENBEEK-SAINT-JEAN avant la 

réforme des polices, a tout simplement disparu
217

. Au sein de la zone, il n’y a donc pas de 

personnel qui intervient spécifiquement par rapport au tissu associatif. 

 

140. La zone de police BRUXELLES-MIDI travaille avec une équipe d’assistant(e)s de 

concertation
218

, la zone de police BRUNO
219

 également
220

 de même que la zone de police 

BRUXELLES-CAPITALE-IXELLES
221

. Ces trois zones
222

 connaissent toutes des quartiers 

complexes et disposent d’un service d’assistant(e)s de concertation. L’analyse peut être simple et 

se résumer à une question. Une zone de police comme BRUXELLES-OUEST peut-elle se passer 

                                                                                                                                                     
famille qui a des contacts et des collaborations privilégiés tant avec les écoles que les jeunes de nos communes ; 

la techno-prévention, la gestion des alarmes (ALINE) et le projet « vacances en sécurité » seront, soit repris par 

les divisions, soit il existe déjà un service similaire au sein de l’administration communale ; la coordination des 

actions de prévention (stands, flyers,…) sera reprise par la cellule communication. » – lettre de mission 2012-

2017. 
214

 Selon les informations communiquées par la zone de police en date du 27 janvier 2014 : « (…) La techno-

prévention est redevenue une compétence communale à Molenbeek-Saint-Jean.» – Courrier du chef de corps du 

27/01/2014.   
215

 Pour ce qui concerne les secteurs MARITIME et MARIE-JOSE. 
216

 « MOLENBEEK VOTE SON CONTRAT DE SECURITE LA COMMUNE LA PLUS GATEE APRES 

BRUXELLES - LAHY,SYLVIE - Page 21 - Samedi 10 octobre 1992 – (…) C'est d'accord. Molenbeek va aussi 

pouvoir augmenter le nombre de ses assistants de concertation (…) » – http://archives.lesoir.be. 
217

 Du personnel qualifié et compétent a été engagé par d’autres zones de police. 
218

 « Depuis la réforme des polices, en 2002, il n’y a plus eu d’Assistants de Concertation dans notre zone. 

Puisqu’on recherche une police de proximité et que la direction estime que le contact avec les habitants et les 

associations est primordial, cela a changé le 1er février 2011, date où deux Assistantes de Concertations ont été 

engagées: (…). » - http://www.policelocale.be/5341/fr/home/les-services-operationnelles/assistantes-de-

concertation.html. 
219

 SCHAERBEEK-SAINT-JOSSE-EVERE. 
220

 « Missions - Concernant les assistants de concertation, les directives du Ministère de l’Intérieur prises en 1991 

précisent quatre tâches distinctes auxquelles ils doivent s’atteler : collecter et systématiser les informations 

relatives à la police et à son fonctionnement dans ses contacts avec les allochtones, informer et conseiller les chefs 

de corps sur la relation de la police avec ces populations, organiser des sessions d’information et des moments de 

consultation, organiser et assurer le suivi de la concertation entre les deux groupes ce qui suppose également « 

d’intervenir comme médiateur lorsque des problèmes se présentent ». - Depuis lors, la dimension interculturelle 

de cette tâche a toutefois perdu en importance. On admet aujourd’hui que les assistants de concertation ont un 

rôle général d’amélioration des relations entre les services de police et la population. » - 

http://www.schaerbeek.be/vivre-schaerbeek/securite-prevention/police-zone-5344/assistants-concertation. 
221

 « En plus du BAV susmentionné, la Direction Prévention et Appui est constituée d’une Cellule Analyse 

Stratégique, une Cellule Education à la Sécurité Routière et une Cellule Assistants de Concertation (mission 

d’appui au dialogue police - population). - le Service EPO pour le suivi de l’Enquête Policière d’Office. » Extrait 

du plan zonal de sécurité 2009-2012 de la zone de police BRUXELLES CAPITALE IXELLES page 33 - 

http://www.lokalepolitie.be/sites/5339/images/pdf/pzs_fr.pdf. 
222

 BRUXELLES MIDI, SCHAERBEEK-SAINT-JOSSE-EVERE et BRUXELLES CAPITALE IXELLES. 

http://archives.lesoir.be/
http://www.policelocale.be/5341/fr/home/les-services-operationnelles/assistantes-de-concertation.html
http://www.policelocale.be/5341/fr/home/les-services-operationnelles/assistantes-de-concertation.html
http://www.schaerbeek.be/vivre-schaerbeek/securite-prevention/police-zone-5344/assistants-concertation
http://www.lokalepolitie.be/sites/5339/images/pdf/pzs_fr.pdf
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ou faire l’impasse sur une telle fonction ? La réponse, sur la base de ce que l’enquête a permis de 

mettre en évidence, est clairement « non ». 

 

Piste(s) de travail : 

(22) Se donner les moyens d’agir à contre courant de cette logique de « chacun pour soi et 

chacun chez soi » en matière de prévention
223

, notamment en :  

- développant des contacts entre les membres des différents services de prévention travaillant 

dans les quartiers
224

 ; 

- en réévaluant
225

 la fonction d’assistant de concertation
226

 au sein de la zone de police
227

.  

6.2. LA MULTI-CULTURALITE, UN « ATOUT » PLUS QU’UNE DIFFICULTE 

 

141. Tous les responsables de la zone de police BRUXELLES-OUEST ne sont pas convaincus 

de l’approche liée au ‘community policing’ dans leur organisation pour des raisons propres à 

chacun. Pour certains d’entre eux, ce modèle « anglo-saxon » n’est pas adapté à des 

commmunautés présentes sur le territoire. Leur modèle lié à l’approche ‘crime fighting’ est donc 

principalement interventionniste
228

. Selon certains interlocuteurs, cette population ne recherche 

pas nécessairement des contacts avec les services de police. Si tel est le cas et que le constat a été 

fait, il est une bonne base de travail. Il est en effet réducteur de penser que le modèle ne peut pas 

s’appliquer à « toutes » les communautés sachant justement qu’il invite à tenir compte des 

                                                
223

 La zone de police pourrait envisager de recréer une structure (prévention, proximité, ou autre quelque soit sa 

dénomination) qui agisse sur le problème de lien. Le retour des assistant(e)s de concertation peut être une piste à 

envisager dans ce cadre là. 
224

 Dans le but d’améliorer les échanges interpersonnels et en vue d’améliorer l’information relative aux métiers 

de chacun. 
225

 Un service d’assistant(e)s de concertation existait avant la réforme à MOLENBEEK-SAINT-JEAN. Dans un 

article du 10 octobre 1992 on peut lire « Molenbeek vote son contrat de sécurité la commune la plus gâtée après 

Bruxelles – Sylvie Lahy – page 21 (…) Molenbeek va aussi pouvoir augmenter le nombre de ses assistants de 

concertation. (…) » 
226

 Cette fonction a notamment pour mission de créer du lien entre la police et la population. Même s’il s’agit de 

membres du personnel civil, il connaît le fonctionnement de la zone de police, de ses services et des 

fonctionnalités de police de base ce qu’il peut transmettre à l’extérieur. Le message à faire passer aux autorités 

communales serait que ce type de projet ne doit pas être dédié spécifiquement à la commune de MOLENBEEK-

SAINT-JEAN et/ou au quartier MARITIME mais qu’il peut être envisagé pour l’ensemble des communes formant 

le territoire de la zone de police même si les besoins ont été décelés dans le cadre d’une enquête portant sur deux 

secteurs de la zone de police. 
227

 Actuellement, la prévention repose sur les seules instances communales qui n’ont pas un pied dans 

l’organisation policière et qui ne sont pas familiarisées avec les différentes fonctions, difficultés, termes policiers, 

etc. Une telle fonction permettrait à la zone de police de créer de nouvelles opportunités d’ouvertures vers 

« l’externe ». Dans un article paru dans la Libre Belgique en date du 9/08/2011 intitulé Molenbeek-Saint-

Jean/Incidents « Un rejet croissant de l’autorité »
 
il est écrit « Et même si des projets « intéressants » ont vu le jour 

récemment pour rapprocher jeunes et forces de l’ordre, Salvatore Mulas estime qu’il faut aller plus loin. 

« Pourquoi ne pas faire accompagner chaque intervention policière d’un service de médiation ? Je sais que cela 

peut être techniquement difficile à mettre en place, mais on doit pouvoir envisager cette piste pour éviter qu’un 

épisode comme celui de dimanche ne se reproduise. » Faut-il en arriver à se poser de telles questions alors que le 

rôle des assistantes de concertation dans une zone de police permet de répondre à ce besoin de rapprocher 

population et forces de l’ordre et qu’il peut répondre à bien d’autres encore ? La recommandation est formulée, 

une réflexion peut s’en suivre. « (…) la police devra essayer d’adapter et de différencier son offre en fonction des 

différents groupes cibles. » Extrait du document « Les piliers belges du Community (Oriented) Policing » – page 

6. 
228

 Pour l’illustrer un extrait de la lettre de mission 2012-2017 est le suivant : « Service à la population : Dans les 

5 années à venir, la zone de police veillera à offrir un service de qualité à toute personne qui fait appel à ses 

services. » 
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différentes communautés présentes sur un territoire de manière à répondre spécifiquement à leurs 

attentes. 

 

142. L’implication des responsables est nécessaire pour faire évoluer les mentalités au sein de la 

zone de police et pour faire accepter le modèle de police orienté vers la communauté par tout un 

chacun. Cela nécessite de s’en rapprocher, d’y croire et d’aller jusqu’au bout de ses ressources 

pour parvenir à des résultats concrets. Se contenter de dire que cela ne marche pas dans tel ou tel 

quartier pour telle ou telle raison, même si de prime abord la réflexion tient la route, est un choix 

qui peut être facile. Dans certains quartiers, il faudra peut être y mettre plus du poids mais ne pas 

s’y essayer ne donnera aucun résultat. Les discours sont parfois basés sur des acquis, ils ne visent 

donc pas spécifiquement la recherche de solutions. 

 

6.2.1. Deux exemples : « Hector » et « Francine »
229

 

 

143. Dans le quartier MARIE-JOSE, il manque de policiers comme Hector et dans le quartier 

MARITIME, comme Francine. Ces deux policiers ne sont pas sortis de nulle part, ils ont été cités 

en exemple à l’occasion d’entretiens externes. D’autres auraient certainement pu, eux aussi être 

cités en exemple mais il se fait que ces deux personnes ont marqué les esprits de ceux qui les ont 

rencontrés et cela dans un sens positif. Pourquoi ne pas travailler à la construction d’un profil de 

policiers qui comprendrait certaines de leurs caractéristiques ? Ils font (ou ont fait) du travail de 

terrain qui correspond(ait) aux attentes d’une partie de la population locale. Même si ces profils ne 

sont pas complets au sens policier du terme (car pour Francine le constat fait en interne est qu’il 

lui manque l’aspect judiciaire du travail), ils ont le mérite d’être en phase avec des besoins, des 

attentes et des caractéristiques des quartiers étudiés. Pourquoi dès lors demander à des policiers 

comme « Francine » de se familiariser à la rédaction de procès-verbaux ?  

 

144. « (…) Apparemment ce type de connaissance d’expérience ne cadre pas avec les systèmes 

d’enregistrement et les systèmes de mesure des prestations tels qu’ils sont actuellement utilisés au 

sein de la police. Ainsi, pour ne prendre que cet exemple, l’établissement d’un procès-verbal est 

plus facilement traçable dans les systèmes actuels et est valorisé de façon disproportionnée dans 

le travail policier. Ce référent est en effet éloigné du type de connaissance d’expérience que cette 

étude a mis à jour et que l’on utilise pour l’exécution de la majeure partie du travail policier dans 

des quartiers (multiculturels). En d’autres termes, il faudrait réfléchir davantage à la façon dont 

cette connaissance d’expérience peut être analysée et peut, par conséquent, être estimée à sa juste 

valeur.
230

 » 

6.2.2. Une question de « codes » 

 

145. La multi-culturalité est une caractéristique importante du quartier MARITIME et MARIE-

JOSE avec un côté plus mixte pour ce dernier. Ce constat peut être considéré comme une 

richesse
231

, une ouverture plutôt que comme une difficulté. Les services de police ont à travailler 

dans des quartiers multiculturels, c’est une réalité et ils doivent se montrer à la mesure et à la 

hauteur de celle-ci. La population de ces quartiers et les policiers qui y travaillent doivent 

apprendre à se connaître, se côtoyer, vivre ensemble et en fonction des générations, cela peut 

s’avérer plus ou moins difficile. 

 

                                                
229

 Deux prénoms d’emprunt afin de préserver l’anonymat des policiers concernés.  
230

 http://www.belspo.be/belspo/fedra/TA/synTA012_fr.pdf – Programme « Société et Avenir » – Politique 

scientifique fédérale – 30/11/2008 – page 80/110. 
231

 « (…) Bruxelles est une ville de migration qui doit faire de sa diversité un facteur de richesse. (…) » 

http://charlespicque.info/web/wp-content/uploads/2013/02/Intro-7-pages.pdf. 

http://www.belspo.be/belspo/fedra/TA/synTA012_fr.pdf
http://charlespicque.info/web/wp-content/uploads/2013/02/Intro-7-pages.pdf
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146. La difficulté réside donc plus dans la manière que dans le constat lié à la multi-culturalité. 

Une piste de réflexion évoquée durant les entretiens concerne les « codes » et bien que cette piste 

ne soit probablement pas la seule possible, elle semble intéressante. La question des « codes » et 

de leur compréhension est cruciale dans des quartiers où ils sont nombreux. Des codes culturels et 

des codes générationnels existent et parmi certaines parties de la population pouvoir les 

comprendre peut déjà être une solution vers plus de communication. 

 

Piste(s) de travail : 

(23) Les quartiers, en fonction de leurs spécificités, nécessitent un investissement policier 

sur-mesure
232

 et une véritable conscience culturelle. Cela pourrait se faire par exemple en :  

- organisant une formation en rapport avec les quartiers (complexes) de la zone de police tenant 

compte de leurs principales caractéristiques et difficultés. Cette formation pourrait 

éventuellement être accompagnée d’un (mini) stage ; 

- s’intéressant
233

 aux codes présents et véhiculés dans les quartiers
234

 de manière à les inclure 

dans la formation ;  

- sélectionnant, pour travailler dans les quartiers de l’enquête, des policiers qui répondent au 

profil de « Hector » et « Francine »
235

, voire à d’autres profils ad hoc.  

6.2.3. La résistance en interne, une difficulté à surmonter 

147. Sur la base de ce qui précède, la question peut être posée de savoir comment parvenir à 

comprendre l’autre dans ses différences et dans ses codes ? C’est peut-être déjà à partir de là que 

les choses commencent à coincer. Des pistes de réflexion et des projets existent en interne et ils 

ont tout leur sens. Force est pourtant de constater que le projet de rencontres entre jeunes et 

policiers
236

 par exemple s’est vu confronté « en interne » à d’énormes résistances notamment 

parmi les responsables donc au sein même de la sphère dirigeante. 

148. Comment travailler cette question de codes ? Une piste serait l’élargissement du projet par 

une ouverture vers les lieux où les jeunes se trouvent
237

. Si le projet, tel qu’il existe, a été mal 

accueilli
238

, son élargissement au-delà des murs de l’organisation policière aura bien du mal à se 

concrétiser considérant la résistance en interne. C’est donc bien à ce niveau là que « la direction » 

du corps devra travailler mais cela sera-t-il possible étant donné que cette résistance émane de la 

direction même ? Une poignée de personnes au sein d’une zone de police, qui en compte près d’un 

millier, seront-elles en mesure de lutter contre cette résistance ? Il s’agit là bien plus que d’un défi, 

c’est une ambition en tant que telle que d’espérer pouvoir renverser des mentalités bien ancrées. 

Sans être épaulé par l’un ou l’autre service
239

, le chef de corps aura bien du mal à trouver, lui seul, 

des réponses à ces questions portant notamment sur la multi-culturalité et sur la problématique des 

                                                
232

 Une police plus intégrée, plus disponible, plus visible, plus orientée, etc. 
233

 Pouvoir notamment les interpréter à leur juste valeur.  
234

 Le quartier MARITIME connaît principalement, suite aux constats effectués, un problème d’acceptation et 

d’intégration de part et d’autre entre citoyens et policiers, le travail sur les codes est donc plus que nécessaire. Le 

quartier MARIE-JOSE connaît quant à lui un problème plus lié à la distance et à la présence policière mais 

travailler sur cet aspect « multi-culturalité » et sur les codes peut également lui être profitable. 
235

 Elaborer un profil « sur-mesure » de policier à partir des critères adaptés aux besoins des quartiers. 
236

 Cf. point 6.3. 
237

 Et non pas dans les locaux de la police, si ce n’est pour en organiser la visite. 
238

 Alors qu’il est très limité puisqu’il ne s’agit que d’une rencontre organisée dans les locaux de la cellule 

formation de la zone. 
239

 En interne. 
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codes. Ces questions ne seront donc pas résolues de sitôt. Le fossé risque de se creuser encore un 

peu plus avec un rapport de force qui augmente, chacun voulant faire passer ses codes avant ceux 

des autres
240

 au lieu d’échanger et de communiquer à leur propos. 

 

6.2.4. S’ouvrir à toutes les communautés
241

 

 

149. Se faire accepter par la population demande de faire des efforts pour apprendre à la 

connaître. Inversement, la population doit apprendre à connaître « sa » police. Le caractère 

multiculturel du quartier MARITIME a pour corollaire le fait que des comportements des 

personnes qui ont un lien avec le quartier peuvent changer en fonction des événements liés à 

l’actualité belge ou étrangère. Ce phénomène n’est pas propre au quartier MARITIME, il concerne 

bien d’autres quartiers. Les services de police doivent donc apprendre à bien connaître toutes les 

communautés présentes sur le territoire et s’y ouvrir autant que faire se peut, ceci dans le but 

notamment d’anticiper un maximum de comportements qui risquent d’ébranler l’ordre public. 

Evoluer dans un environnement multiculturel doit être (ou devenir) naturel pour le policier qui y 

travaille. De même les citoyens qui habitent des quartiers multiculturels doivent être ouverts et 

accepter leur police. 

 

150. Ce constat va dans le sens de l’étude consacrée au multiple community policing : « De 

cette étude, il ressort que, non seulement les forces de l’ordre, mais également les communautés 

partielles au sein de quartiers multiculturels, souffrent de l’image déformée, incomplète et 

fragmentaire que l’on a de la police (locale). Ce phénomène se remarque dans la pratique par les 

connaissances et le flux d’information déficients, par des schémas d’attentes erronés ou irréalistes 

et par des impressions fortement généralisées concernant les pratiques policières (trop) visibles, 

alors que d’autres pratiques moins visibles sont à peine connues. Les policiers, de leur côté, 

reconnaissent avoir des difficultés, parfois même une résistance, pour évaluer les attentes et 

desiderata des communautés partielles ou se font, par contre, une fierté de bien les connaître. Par 

conséquent, il est recommandé de renforcer la valorisation de la connaissance d’expérience 

disponible de toutes les communautés partielles au sujet de la police dans des quartiers 

problématiques. Pour cette raison, il est crucial de stimuler l’échange d’informations entre la 

police et les communautés partielles en visant à ce qu’il soit bilatéral. (…).
242

 » 

 

151. La multi-culturalité peut être un atout. Pour la concevoir comme tel, la zone de police doit 

trouver des chemins qui vont aider les policiers à mieux comprendre les individus avec lesquels ils 

sont en contact quotidien et qui vont les aider à mieux s’intégrer dans le paysage local
243

 
244

. Ces 

chemins doivent leur permettre de sortir de ce rapport de force, de cette escalade qui ne mène qu’à 

                                                
240

 La police a elle aussi ses codes qu’elle veut faire passer. 
241

 A ce sujet : « (…) comme l’a noté W. Skogan : «Une action policière qui s’appuie sur la concertation est 

difficile là où la population est fragmentée en races, classes et modes de vie différents. Si, au lieu de rechercher 

des intérêts dans cette diversité, la police travaille avec des individus de son choix, la police ne sera plus neutre. Il 

est aisé pour les policiers de centrer la police communautaire sur l’assistance aux personnes avec lesquelles ils 

ont des affinités et avec celles qui partagent leurs vues. Les priorités locales qu’ils signalent alors seront celles 

d’une partie de la communauté et non de la communauté tout entière » (…) » - LOUBET DEL BAYLE, J.-L., 

« Police et proximité ou le paradoxe du policier », Cahiers de la sécurité, n°4, avril-juin 2008.  
242

 Easton M., « Multiple Community Policing: Hoezo? », Université de GENT, Academia Press, 2009. 
243

 « Par nécessité fonctionnelle, une police ne peut fonctionner en vase clos, complètement isolée de la société 

qu’elle est appelée à réguler. (…) » – Police et proximité ou le paradoxe du policier – Jean-Louis LOUBET DEL 

BAYLE. 
244

 Cette situation n’est pas neuve à MOLENBEEK-SAINT-JEAN, une enquête de contrôle a déjà été menée par 

le Comité permanent P en 1996 concernant, à l’époque, la police communale de MOLENBEEK-SAINT-JEAN – 

Enquête de contrôle 4490/1996. 

https://biblio.ugent.be/publication?q=publisher+exact+%22Academia+Press%22
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une situation explosive où le moindre incident est prétexte pour « faire sauter le couvercle de la 

marmite ». 

 

Piste(s) de travail : 

(24) Considérer les communautés des quartiers dans toutes leurs composantes et ne pas se 

limiter aux communautés institutionnalisées
245

. Les « communautés à intérêts partagés »
246

 ne 

font pas suffisamment l’objet d’une attention même s’il est vrai que dans un quartier comme le 

MARITIME, il n’est pas toujours aisé d’entrer en contact avec ces dernières parce qu’elles ne 

sont généralement pas organisées
247

. 

 

6.2.5. Une femme agent de police dans un quartier où les femmes ont un statut particulier 

 

152. Des femmes n’ont l’expérience de la police qu’au travers de son intervention vis-à-vis de 

leur(s) enfant(s) délinquant(s). Il y a dans ce cadre là un « public cible » à toucher et ce public doit 

être aidé pour arriver à comprendre et à accepter le travail de la police. Etablir un contact entre des 

mères de famille et des policiers pourrait se faire par l’intermédiaire des nombreuses associations 

présentes sur le territoire notamment par le biais de séances d’information ou de discussions 

portant sur la police, sur son fonctionnement et sur ses services. Les mamans ont toujours 

beaucoup de questions à poser par rapport à leurs enfants, leur avenir, leurs contacts avec la 

police, etc. Elles lancent parfois des appels à l’aide
248

.  

 

153. Un résultat étonnant est le fait que dans le quartier MARITIME c’est une femme 

« Francine » qui ait été citée en exemple. Alors que, comme écrit précédemment, dans ce quartier 

la place de la femme est particulière notamment car elle n’y occupe pas les mêmes espaces de vie 

que les hommes. La question pourrait donc être posée de savoir si des femmes policières peuvent 

ou pourraient avoir un impact positif dans un quartier qui connaît, de par les cultures et les codes 

qui y sont différents, une situation complexe entre hommes et femmes et des difficultés liées à la 

construction de l’identité des jeunes. 

 

Piste(s) de travail : 

(25) Envisager la question de la place de la femme policière dans le quartier 

MARITIME
249

. 

 

                                                
245

 Comme la communauté française, la KBC, etc. 
246

 Comme les seniors, les personnes issues de l’immigration, les jeunes scolarisés, les commerçants, … Le 

concept des « communautés à intérêts partagés » est issu du document « Les piliers belges du Community 

(Oriented) Policing », 2003. 
247

 Il est vrai que dans le cadre de cette enquête, il a été difficile de trouver et de finalement pouvoir joindre un 

comité de quartier « le comité de quartier MARITME » de même qu’aucun comité de quartier n’a été trouvé pour 

le quartier MARIE-JOSE. Par contre, dans le quartier MARITIME, il existe un centre communautaire (CCM) qui 

rassemble diverses associations et qui peut faire le relais vers les diverses communautés à intérêts partagés. 
248

 Elles peuvent dès lors être orientées vers des services spécialisés.  
249

 D’autant que concernant la situation de la femme dans le quartier on peut lire dans le manifeste politique de 

jeunesse à MOLENBEEK-SAINT-JEAN le fait que « (…) Surtout les filles de +12 ans sont une minorité dans la 

rue. Des initiatives pour émanciper les filles à être plus mobile afin qu’elles se sentent mieux dans la rue et 

l’espace public sont urgents ! (…) » – Manifeste politique de jeunesse à MOLENBEEK-SAINT-JEAN 2013-2019 

– Une initiative des organisations actives à Molenbeek – http://www.nl-fr.be/wp-

content/uploads/2012/11/2012.06-memorandum-Molenbeek-FR-def.pdf. 

http://www.nl-fr.be/wp-content/uploads/2012/11/2012.06-memorandum-Molenbeek-FR-def.pdf
http://www.nl-fr.be/wp-content/uploads/2012/11/2012.06-memorandum-Molenbeek-FR-def.pdf
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6.2.6. Des recommandations à appliquer … 

 

154. Les recommandations formulées dans l’étude
250

 consacrée au multiple community 

policing
251

 sont adaptées et méritent d’être relayées ici : « Les résultats de notre étude nous 

conduisent à proposer trois ensembles de recommandations en fonction de l’optimalisation de la 

mise en œuvre du COP dans des quartiers multiculturels. (…) Récompenser la créativité en 

matière de gestion de problèmes complexes dans des quartiers (multiculturels) peut représenter 

un incitant très important pour la revalorisation du fonctionnement de quartier et ce, tant pour les 

inspecteurs de quartier que pour les agents d’intervention. (…) Il est recommandé de valoriser la 

connaissance d’expérience policière disponible des policiers sur le terrain concernant les 

communautés partielles problématiques moins connues et d’en élargir, d’en faciliter et d’en 

stimuler positivement l’approche. Sur la base de la présente étude, il est évident qu’il s’agit là du 

défi méconnu le plus important que doit relever le travail policier actuel dans des quartiers 

multiculturels. En effet, il existe des communautés partielles dont la police n’a pas, ou peu, 

connaissance. Dans le cadre du COP, il s’agit là d’une réelle lacune vu que, dans notre état de 

droit démocratique, chacune de ces communautés s’attend (ou peut s’attendre) à des prestations 

de services équivalentes. Pour combler cette lacune, il est important que les policiers élargissent 

leurs réseaux dans les quartiers (multiculturels) en développant des contacts plus intenses et plus 

systématiques, également au micro-niveau, en vue de se familiariser avec certains membres de 

communautés partielles que l’on ne remarque pas de prime abord ou qui ne sont pas connus. (…) 

Il faut se pencher sur la question de savoir comment ces efforts peuvent être valorisés en vue 

d’une meilleure intégration sociale de la police dans les quartiers (multiculturels). » 

  

                                                
250

 Easton M., « Multiple community policing: Hoezo? », Université de GENT, Academia Press, 2009. 
251

 Que la zone possède. 

https://biblio.ugent.be/publication?q=publisher+exact+%22Academia+Press%22
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Piste(s) de travail : 

(26) Analyser et intégrer les recommandations de l’étude relative au multiple ‘community 

policing’ dans la réflexion portant sur les quartiers notamment de manière à mettre en évidence 

leur éventuel caractère complexe. 

Il y aurait lieu par exemple d’être attentif à des problématiques ou à des aspects « concrets » 

comme des perquisitions effectuées dans des maisons où vivent des familles nombreuses donc 

en présence des parents et de leurs (jeunes) enfants
252

. 

6.2.7. L’engagement policier dans la zone et dans ses quartiers multiculturels, un défi pour 

le futur … 

 

155. Si des efforts sont consentis pour améliorer l’image des quartiers et pour mieux les 

connaître, l’impact peut être considérable sur l’engagement de la capacité policière et sur la 

perception du travail de la police en leur sein. Le quartier MARITIME, et dans une moindre 

mesure MARIE-JOSE, se caractérisent par un aspect multiculturel. Bien le comprendre en termes 

d’enjeux, de défis et d’atouts permettrait certainement d’adapter l’engagement policier à sa juste 

mesure. 

 

156. Le fait d’habiter loin ou de ne pas avoir d’attache par rapport aux quartiers engendre une 

peur de l’environnement qui, elle, engendre le fait que les policiers n’ont pas toujours envie de 

s’en rapprocher. Au niveau des quartiers, les policiers vont donc éviter d’aller au contact
253

 et au 

niveau de la zone, les policiers n’auront pas envie d’y postuler. Beaucoup de choses se jouent 

donc au niveau des représentations qu’ont les (futurs) policiers ou candidats
254

 de la situation des 

quartiers et de la zone dans son ensemble. Il est donc important de ne pas stigmatiser ni les 

quartiers ni la zone de police dans leurs aspects plus difficiles mais d’insister sur le fait que ces 

deux entités ont besoin de policiers investis dans la recherche de solutions par rapport à une 

situation plus complexe qu’ailleurs. 

 

157. Selon d’aucuns, du rejet, voire du racisme, se manifeste au sein même du corps de police 

entre collègues et le problème serait le plus souvent passé sous silence
255

. Si le constat est réel, 

travailler dans les quartiers avec des policiers de toutes les origines n’est pas encore intégré et 

c’est alors là encore un grand défi pour le futur. 

 

Piste(s) de travail : 

(27) Promouvoir la diversité au sein du corps de police et être « alerte » aux éventuels 

signes de racisme entre collègues policiers
256

. Le cas échéant, évaluer leur(s) impact(s)
257

 et les 

prendre en considération
258

. 

                                                
252

 Ces perquisitions sont sources de problèmes et de conflits dans le quartier MARITIME et seul le constat a été 

fait, ce qui est déjà positif. 
253

 En dehors d’une mission ou d’une intervention. 
254

 De la zone. 
255

 L’enquête n’ayant pas porté sur cet aspect, aucune investigation particulière n’a été menée en dehors des 

interviews. 
256

 Cette mission pourrait être assurée par le service de contrôle interne. 
257

 L’impact peut se situer à plusieurs niveaux : en interne, au niveau individuel et organisationnel, et en externe, 

au niveau du travail dans les quartiers.  
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6.3. OPTIMALISER LES PROJETS CONCERNANT LA POLICE ET LES JEUNES 

 

158. La zone de police a les moyens d’envisager des solutions à long terme pour améliorer sa 

situation d’antagonisme vis-à-vis de certaines communautés et de certains groupes de jeunes. A 

cette fin, quelques pistes de réflexion sont avancées. Ces pistes, à travailler, permettraient plus que 

probablement d’améliorer la communication et l’approche de la police vis-à-vis de ces 

communautés et des groupes de jeunes. 

 

159. Un constat malheureux réside dans le fait que les initiatives prises pour restaurer un lien 

entre jeunes et policiers ne sont pas soutenues en interne et comme cela a déjà été écrit de la 

résistance se fait sentir notamment en ce qui concerne le projet de rencontres entre des jeunes et 

des policiers. 

 

160. Des pistes de réflexion sont avancées dans le but de restaurer un équilibre inexistant à ce 

jour entre une approche réactive de type ‘crime fighting’ et une approche préventive, quasi 

inexistante au sein de la zone de police. Leur développement permettrait pourtant de restaurer un 

climat plus harmonieux entre jeunes et policiers. La zone de police dispose à cet effet d’une 

grande partie des ressources en interne et les associations, ainsi que les écoles présentes dans les 

quartiers, sont des vecteurs importants qui permettraient de faire passer un message positif et 

éducatif. 

 

6.3.1. Le projet de rencontres entre jeunes et policiers 

 

161. Le projet de rencontres entre des policiers de la zone et des jeunes habitants les quartiers 

de la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN a souffert d’énormes réticences en interne 

comme évoqué au point 6.2.3. Certains responsables policiers ne l’ont en effet pas vu d’un bon œil 

et le chef de corps de tenir bon. Leurs réactions consistaient principalement à se demander 

pourquoi les policiers devaient participer car pour eux, la réponse était simple « ils n’ont rien à y 

faire ; ils n’ont pas à venir parler avec des jeunes des quartiers ». A partir de là, on sent poindre 

un illogisme du fait que le quotidien de ces policiers sera fait en grande partie de ces rencontres. 

Pourquoi travaillent-ils dans une commune peuplée de jeunes qu’ils veulent à tout prix éviter si 

c’est pour rentrer dans un rapport de force avec eux et leur faire front ? 

 

162. Ces rencontres pourtant permettent d’entamer un dialogue ; d’essayer de comprendre 

l’autre dans ses différences, sa culture, sa complexité, son animosité vis-à-vis des services de 

police et l’animosité des services de police vis-à-vis des jeunes. Chacun peut apprendre de l’autre 

et miser sur ce type d’apprentissage est une porte qui s’ouvre vers un début de résolution de 

problème liée à une situation beaucoup trop conflictuelle. 

 

163. Apprendre à se parler est le premier pas. Le projet, qui met en relation des acteurs de 

terrain, des jeunes et des policiers, se déroule dans les locaux de la police. Un pas supplémentaire 

pourrait être franchi car une manière de rendre encore plus percutant le projet, y compris auprès de 

ses détracteurs, serait de faire déplacer les policiers auprès des jeunes plutôt que l’inverse
259

. Ces 

rencontres pourraient se dérouler dans divers endroits que ce soit dans des écoles secondaires, des 

maisons de quartier ou diverses a.s.b.l. La commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN regorge 

d’associations de tous genres qui pourraient être ouvertes à ce type de démarche. Le fait d’aller 

vers plutôt que de faire venir à peut être porteur de sens dans une situation telle qu’elle existe et 

                                                                                                                                                     
258

 Eventuellement dans le cadre d’une enquête bien-être. Et si nécessaire, envoyer, en fonction des résultats de 

l’enquête, les membres du personnel à des formations continuées portant sur la diversité organisées pour le 

personnel des services de police.  
259

 Des projets de ce type existent du côté néerlandophone. 
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qui est connue aujourd’hui. Les services de police pourraient donc franchir ce pas pour petit à petit 

créer un espace de contacts et de rencontres. 

 

164. Dans le quartier MARITIME notamment, les policiers et de nombreux acteurs de terrain 

s’interrogent sur la manière de rétablir une forme de paix avec les jeunes alors que la police 

dispose d’un outil précieux pour débuter le processus de changement. Celui-ci sera de longue 

haleine certes mais à terme, portera ses fruits. La zone doit croire en son projet « Pat Rouille »
260

 

et y investir le temps et le personnel nécessaires.  

 

165. Un constat par rapport au quartier MARITIME est que ses écoles
261

 ne rentrent pas dans le 

cadre du projet. Pourquoi n’est-il pas orienté vers les quartiers où les besoins se font le plus 

sentir ? Ces besoins pourraient être évalués, non pas sur la base des demandes et des attentes des 

directions d’écoles, mais à partir de la nécessité réelle de rétablir une forme de communication 

avec les jeunes de certains quartiers, ce qui est assurément le cas pour le MARITIME. Ce serait 

déjà une première piste pour approcher une population d’enfants avant l’âge de l’adolescence. 

Dans le quartier MARIE-JOSE, une école fait partie du projet et cette école rend compte de toute 

sa satisfaction tandis que le secteur MARITIME est lui tout simplement laissé pour compte. 

 

166. Le projet ne se limite pas à l’implication du seul personnel des commissariats de quartier, 

les policiers de tous les services peuvent y participer mais cette participation dépend du bon 

vouloir de leurs chefs de service. Pat Rouille a, lui aussi, ses détracteurs et rares sont les chefs de 

service qui apprécient que leur personnel s’y investisse. Cette approche demande non seulement 

un déploiement de moyens mais également un changement dans les mentalités en interne. La zone 

dispose du potentiel nécessaire pour faire évoluer, petit à petit, la situation conflictuelle entre les 

jeunes et les policiers mais les chefs et/ou les directeurs de service sont loin d’être convaincus ou 

d’adhérer à cette orientation de travail. C’est donc, encore une fois, au niveau de la hiérarchie que 

le bât blesse plutôt qu’au niveau des moyens purs. Pourtant, la mise en œuvre de ce type de projet 

ne peut être que porteuse pour l’avenir. 

 

167. La mise en œuvre de Pat Rouille ne peut pas, à elle seule, répondre à toutes les attentes 

c’est un fait mais il est un projet important pour approcher les jeunes. Il n’est probablement pas la 

panacée mais un des moyens dont la zone dispose pour reprendre en mains une situation qui se 

détériore progressivement. La prévention n’est qu’une association de mesures qui, conjuguées, 

permettent de travailler sur les difficultés rencontrées sur le terrain. Une mesure, à elle seule, ne 

peut apporter la garantie d’un résultat mais l’association de plusieurs mesures visant un même 

objectif sera payante. Il est pour cela nécessaire d’y croire et d’y investir suffisamment. 

 

6.3.2. Les projets CORNIMONT et KICOT 

 

168. Le projet CORNIMONT
262

 existe depuis plus d’une quinzaine d’années. Ce projet n’est 

pas porté par l’autorité administrative et il a un coût important. Ne mériterait-il pas, après plus de 

                                                
260

 Dans le cadre du projet Pat Rouille, des membres du personnel opérationnel, en uniforme, donnent sur une 

base volontaire des cours dans des classes d’enfants de cinquième et de sixième années primaire. A la fin du 

cursus, une grande fête est organisée pendant laquelle divers partenaires sont invités. Pat Rouille existe depuis une 

dizaine d’années. L’idée a été empruntée à la police d’ANVERS qui elle-même s’est inspirée de ce qui existait 

déjà aux PAYS-BAS. 
261

 Qui ne sont pas nombreuses. 
262

 Le projet CORNIMONT a vu le jour en 1993. Des jeunes de la commune de MOLENBEEK-SAINT-JEAN ont 

rénové, en groupe, une ancienne bâtisse (appartenant à la commune) située à CORNIMONT dans les Ardennes. Ils 

l’utilisent pour organiser des camps de vacances ou comme centre de loisirs. Des rencontres entre des policiers et 

des jeunes habitants de MOLENBEEK-SAINT-JEAN y sont organisées chaque année depuis le début, c'est-à-dire 

il y a une quinzaine d’années. 
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quinze ans de vie, d’être évalué et remis au goût du jour en fonction des besoins et des attentes de 

chacun, policiers et jeunes
263

 ? Des questions doivent être posées par rapport à son objectif et à 

son efficacité. 

 

169. KICOT est un projet « fantôme », mené dans la discrétion, dont la portée est fort limitée et 

vis-à-vis duquel le rôle de la police pose question d’un point de vue légal. Le service de police 

communique à un service de prévention externe une liste de candidats susceptibles de rentrer dans 

le projet en fonction des parcours délinquants
264

. Ce sont in fine les plus durs qui sont sélectionnés 

pour participer à une mission humanitaire au CAMEROUN. Si le projet humanitaire en tant que 

tel a certainement du sens, le rôle de la police, lui, est discutable. Ce projet doit faire l’objet d’une 

évaluation que ce soit au niveau des résultats escomptés et obtenus qu’au niveau de sa légalité 

pure
265

. 

 

Piste(s) de travail : 

(28) Evaluer les actuels projets CORNIMONT
266

 et KICOT
267

.  

(29) Miser plus-avant sur les contacts entre les jeunes et la police notamment en :  

- développant le projet de rencontres entre jeunes et policiers et en l’organisant en dehors des 

locaux
268

 de la police
269

 ; 

- développant le projet Pat Rouille dans le quartier MARITIME spécifiquement et plus 

largement là où les besoins se font le plus sentir
270

 ; 

- proposant
271

 des séances d’information, sous la forme de discussions, aux écoles et aux 

milieux d’accueil présents dans les quartiers MARITIME et MARIE-JOSE
272

.  

                                                
263

 Ceux qui se rendent à CORNIMONT. 
264

 Ces candidats doivent répondre à un profil de dur c’est-à-dire qu’ils doivent être connus par les services de 

police pour plusieurs faits. 
265

 En effet, la police peut-elle indiquer à des partenaires non policiers, les identités des jeunes qui commettent des 

délits et en faire un classement ? N’y-a-t-il pas là, même si le projet existe depuis longtemps et est avalisé par 

différentes autorités, clairement une infraction liée à la divulgation du secret professionnel ? Les éducateurs de rue 

ne sont-ils pas suffisamment formés ou intégrés dans le(s) quartier(s) que pour pouvoir disposer, à leur niveau, de 

ce type d’informations sans devoir passer par la police ? 
266

 Par rapport à ses objectifs et à son coût, et l’actualiser en fonction des besoins et des attentes de chaque partie 

prenante. 
267

 Par rapport à ses objectifs, sa finalité, sa légalité et par rapport à l’opportunité d’intervention de la zone de 

police. Nonobstant le fait que la police peut avoir un rôle à jouer dans des projets divers, ce rôle là pose question 

notamment en regard du respect de la légalité. 

 
268

 Même si dans le cadre de ces rencontres des visites des locaux de police peuvent être envisagées. 
269

 L’orienter vers une formule qui implique un déplacement des policiers auprès des jeunes dans un lieu neutre, 

une association, maison de quartier, école ou autres ; faire intervenir ces rencontres dans un programme de 

formation continuée et les faire entrer dans le cadre d’évaluations. Il est recommandé que ces initiatives soient 

régulières et que du temps y soit consacré (plus qu’une heure comme c’est le cas actuellement). Elles pourraient 

s’organiser sous une autre forme également dans le but de faire tomber les a priori, les appréhensions, les 

stéréotypes, etc. Pour les jeunes tous les policiers sont pareils et pour les policiers tous les jeunes sont pareils. Un 

défi donc pour la zone de police sera de faire évoluer les mentalités vers une démarche d’orientation externe. 
270

 A ce sujet, convaincre les chefs de service de l’utilité du projet et de l’importance d’y investir. Ce projet existe 

sur une base volontaire mais il n’est pas soutenu par les chefs de service qui ne font que constater l’absence du 

membre opérationnel pendant un certain nombre d’heures non consacrées à la fonction. Ce projet devrait être 

soutenu par « tous » les responsables de la zone et impliquer tous les services (dont l’intervention) dès lors qu’il 

permet de nouer des liens avec les adolescents de demain. Ces heures de travail prestées, en dehors du service 

auquel appartient le policier, cadrent dans un intérêt collectif, dès lors tous les chefs devraient s’inscrire dans cet 

engagement que ce soit de manière personnelle ou organisationnelle. 
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6.4. L’ORIENTATION EXTERNE, L’APPROCHE INTEGREE 

 

6.4.1. Intensifier la collaboration avec les services partenaires de la police intégrée 

 

- La police à cheval 

 

170. La zone de police fait appel à la police fédérale lorsqu’elle a besoin d’une présence 

policière plus intensive sur son territoire ainsi que dans le cadre des détachements mais elle a 

cependant tendance à oublier les renforts policiers préventifs que la police fédérale est en mesure 

de lui fournir dont fait partie la police à cheval. 

 

171. Cette présence ne doit pas être envisagée que dans le cadre d’événements relatifs à la 

gestion négociée de l’espace public. Plus largement, elle est à envisager dans le cadre d’une 

présence sur le terrain, proche de la population. Elle peut être un moyen supplémentaire 

d’intensifier la visibilité policière dans les quartiers. Force est de constater pourtant que dans le 

quartier MARITIME, ce moyen policier n’est pas valorisé. En effet, pour d’aucuns il n’est pas 

adapté au quartier alors que les cavaliers peuvent patrouiller partout. La seule condition pour que 

cela se passe au mieux, est d’être accueilli dans la zone au moyen d’un bon briefing. 

 

- Les unités spécialisées de la police fédérale 

 

172. Dans cette idée de collaboration avec la police fédérale, les dirigeants des zones de police 

locale ne sont pas toujours conscients (ou ne savent pas toujours comment réagir vis-à-vis) des 

difficultés rencontrées par les unités spécialisées de la police fédérale lorsqu’elles interviennent 

dans certains quartiers. 

 

Piste(s) de travail : 

 

(30) Créer un espace de discussion entre la zone de police et les unités spécialisées de la 

police fédérale pour intensifier la collaboration et comprendre les difficultés de leurs 

interventions dans certains quartiers
273

. A ce sujet, il y a lieu d’être attentif à l’évolution de la 

vie dans les quartiers et des méthodes de travail en mettant l’accent sur les besoins respectifs de 

chaque entité. 

(31) Envisager la possibilité d’un partenariat avec la police à cheval de la police fédérale 

pour instaurer de manière régulière des patrouilles à cheval dans les deux quartiers concernés 

par l’enquête. 

 

6.4.2. Les acteurs de terrain, les partenaires (potentiels) privés et publics et … les citoyens 

 

                                                                                                                                                     
271

 Indépendamment du projet Pat Rouille. 
272

 Cela pour répondre à d’éventuelles attentes et/ou questions qui concernent par exemple les attitudes à prendre 

notamment en situation de danger comme l’irruption dans l’établissement d’un tireur fou. Tout en veillant à ne pas 

créer un sentiment de peur ou de panique, comme ce fût le cas pour un milieu d’accueil présent dans le quartier 

MARITIME. Ce projet pourrait être envisagé sous la forme d’un partenariat interne impliquant du personnel des 

quartiers, de la formation, du service jeunesse, de l’intervention, etc. Ce qui permettrait par la même occasion de 

créer du lien entre ces différents services. 
273

 Et notamment par rapport aux problématiques d’intégrisme, de radicalisme et de terrorisme. 
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173. Un des principaux constats issus de l’enquête est qu’aucun des partenaires rencontrés par 

les enquêteurs, en dehors des instances officielles, n’a(vait) été contacté par des représentants de la 

zone de police dans une optique d’amélioration des processus de travail ou dans le but simplement 

de connaître leur niveau de perception par rapport aux (au travail des) services de police
274

. Sans 

ce contact
275

, il n’est, selon nous, pas possible de mesurer le niveau d’attentes, de stress voire tout 

simplement le niveau de (in)satisfaction liés à certaines situations relatives à la sécurité dans 

certains quartiers. Dès lors, ce sont des réactions ou des « appels à l’aide » qui peuvent être 

véhiculés au travers de la presse
276

, celle-ci mettant en lumière le(s) problème(s) mais aussi un 

sentiment latent de peur, de frustration, d’inquiétude face à une situation pour laquelle aucune 

solution n’est apportée. 

 

174. Pour la société publicitaire
277

 présente dans le quartier MARITIME, la réaction vis-à-vis de 

la presse écrite était une façon de mettre en lumière une situation qui perdurait pour elle et son 

personnel. Le dialogue et une solution adaptée ont permis d’apaiser les esprits et finalement de 

répondre en partie aux attentes. Pour le reste, c’est un effort conséquent, en termes 

d’investissement visant à augmenter sa sécurité, qui a été consenti de manière complémentaire par 

la société bien consciente que sa sécurité relève aussi de sa responsabilité. La question peut 

toutefois être posée de savoir à quel prix ? 

 

175. Plusieurs exemples du même ordre ont été mis en avant durant l’enquête. Les attentes des 

partenaires (potentiels), des petites ou grandes entreprises privées et/ou publiques, peuvent être 

résumées à partir de deux mots : considération
278

 et collaboration. Partant des bonnes pratiques 

existantes, le partenariat avec les sociétés privées et publiques peut être amélioré ou le cas échéant 

accentué. Des bonnes pratiques de collaboration existent au sein du quartier MARITIME avec 

plusieurs grandes institutions, qui sont également dans certains cas des acteurs économiques 

locaux importants pour la vie du quartier et la commune. Le partenariat institutionnel est bon dans 

le quartier MARITIME bien qu’il soit réactif. 

 

176. Dans le quartier MARIE-JOSE, le partenariat est quasi inexistant. Aucune liste de 

partenaires n’a été fournie et aucune initiative n’a été présentée lors des entretiens mais les 

contacts avec la personne responsable des commissariats sont valorisés. Dans ces cas précis, on 

ne peut pas parler de partenariat en tant que tel mais bien de rapports de personne à personne 

qui sont souvent très bons. 

 

177. L’acteur de terrain, fût-il une grande entreprise privée dont les investissements peuvent 

être conséquents, peut lui aussi devenir un partenaire. Ce partenariat peut contribuer à la 

sécurité du quartier et ne pas venir uniquement mettre en lumière les éventuelles déficiences 

liées à la fonction de police. Avec le revers de la médaille que la sécurité se privatise de plus en 

plus pour le secteur privé. Qu’en est-il finalement des écoles ou des autres institutions qui n’ont 

pas les moyens de se payer une sécurité privée ? Ne risque-t-on pas de voir apparaître une 

sécurité à deux vitesses
279

 ? 

 

178. « La sécurité » n’est pas l’exclusivité des services de police, elle est partagée entre 

divers acteurs de terrain qui sont de plus en plus nombreux. Une collaboration doit donc exister 

                                                
274

 Avant la parution dans la presse des articles mentionnant un ras-le-bol général. 
275

 Nécessaire pour s’enquérir des besoins et des attentes de la population, des acteurs de terrain, des partenaires 

(potentiels), etc. 
276

 Dont celui de la société publicitaire qui a réagi dans la presse suite à divers faits la touchant envisageant même 

de déménager du quartier. 
277

 BBDO. 
278

 Par rapport à leurs difficultés. 
279

 Celle des « riches » et celle des « pauvres ». 
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entre ces différents acteurs. Les membres de l’intervention pourraient par exemple être 

familiarisés à leur existence et à leurs niveaux de compétences car ces acteurs procèdent eux 

aussi à divers contrôles sur le terrain.  

 

179. A ce sujet, il est intéressant de souligner la réflexion suivante : « En substance, le corps 

policier revendique des moyens supplémentaires pour faire face à la montée de la délinquance, 

en obtient une bonne part (…), et, accroché à une conception purement répressive de son 

activité, renvoie toute autre responsabilité sur la société en amont (famille et école défaillantes 

dans leur fonction de socialisation) et la justice en aval (qui sanctionne trop faiblement). Pour 

la grande majorité des policiers, la prévention consiste à arrêter les délinquants et à les 

remettre à la justice, au-delà elle menace de diluer le métier policier dans un travail social 

indifférencié. Pour les élus au contraire, qui se font écho de leurs électeurs, ce qui importe 

n’est pas que le crime soit élucidé, mais bien qu’il soit prévenu.(…)
280

 » 

 

180. En ce qui concerne les citoyens, c’est autre chose. En effet, les policiers, responsables 

de secteur, ne se sentent pas toujours à l’aise pour aller au contact avec des représentants des 

comités de quartier ou d’autres structures citoyennes car ils doivent faire face à la critique. Si 

l’on en croit la nouvelle lettre de mission du chef de corps
281

 ces démarches seront plus 

intégrées, les policiers concernés iront et participeront à ce type de réunions, alors qu’à l’heure 

actuelle ils ne rendent pas suffisamment compte. 

 

6.4.3. Le volet qualité de vie 

 

181. Les services de police se déchargent trop du volet qualité de vie qu’ils attribuent à d’autres 

acteurs dont font partie les fonctionnaires communaux
282

, les gardiens de la paix, les éducateurs de 

rue, les stewards stationnement, les stewards ATRIUM
283

, les travailleurs sociaux, les services de 

contrôle des transports en commun, les organismes intervenant dans le cadre de la propreté 

publique, etc. La police a tendance à oublier qu’elle a, elle aussi, un rôle à jouer pour améliorer ce 

volet qui ressort également de ses compétences. 

  

                                                
280

 D. MONJARDET, « Réinventer la police urbaine. Le travail policier à la question dans les quartiers », Au 

risque des espaces publics, Les annales de la recherche urbaine, n°83-84,0180-930-IX-99/83-84/p. 14-22.  
281

 2012-2017. 
282

 Qui pour certains ont les compétences de fonctionnaire sanctionnateur. 
283

 Qui interviennent pour les commerces. 
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Piste(s) de travail : 

(32) Sensibiliser et informer les policiers sur les différents métiers qui s’exercent « en 

rue » et qui sont liés à la sécurité et au contrôle.  

(33) Valoriser, au sein de tous les services et fonctionnalités, les partenariats de tous les 

commissariats de quartier
284

 et renforcer certains partenariats comme par exemple avec des 

sociétés telles que BRUXELLES-PROPRETE
285

 et la STIB
286

.  

 

7. CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS SPECIFIQUES 

 

182. La zone de police BRUXELLES-OUEST n’est pas seule responsable en matière de 

sécurité et de qualité de vie dans les quartiers MARITIME et MARIE-JOSE. Bien d’autres acteurs 

de terrain et/ou partenaires (potentiels) sont concernés et interviennent dans ces matières. 

Toutefois, au travers de l’analyse, des conclusions et des pistes de travail, il a été démontré que 

l’engagement de la capacité policière peut être amélioré par une réflexion plus large portant sur les 

quartiers, sur l’organisation policière et sur divers aspects liés à la sécurité. Travailler à la mesure 

des quartiers demande un engagement policier sur mesure ce qui va bien au-delà d’un engagement 

basé sur une analyse quantitative. 

 

183. La sécurité et la qualité de vie dans les deux quartiers étudiés peuvent donc être améliorées 

par des aménagements concrets. Ces aménagements nécessitent toutefois un investissement de 

tous et une évolution de manière à accompagner l’approche actuelle par une approche plus 

préventive et orientée vers la communauté. La zone de police accomplit un bon travail policier 

dans sa vision réactive des choses mais à côté de ce constat positif, il y en a un autre plus négatif, 

celui de voir se creuser le fossé entre une police locale, censée être proche du citoyen, et sa 

population locale. Ce constat est marquant dans le quartier MARITIME tandis que dans le quartier 

MARIE-JOSE, c’est l’absence de partenariat et le sentiment d’éloignement qui posent le plus 

question. En terme de moyens, il est important de noter que le cadre de la zone de police a été 

augmenté de manière significative ce qui offre une perspective positive pour l’avenir. 

 

184. Les pistes de travail ont été pensées suivant une logique qui s’inspire des piliers du 

‘community policing’ principalement et ce, en tant que cadre de référence. Ces piliers ne sont pas 

des entités fermées et hermétiques mais l’inverse, c'est-à-dire ouvertes et prêtes à être utilisées à 

bien des sauces différentes. C’est ce qui en fait d’ailleurs une source inépuisable d’inspiration dans 

la recherche de solutions et d’améliorations du fonctionnement de la police. 

 

185. Les recommandations spécifiques pour la zone de police BRUXELLES-OUEST sont les 

suivantes :  

 

1) dresser une image des quartiers, l’utiliser et prendre en compte leur niveau de 

complexité pour engager la capacité policière  Cf. pistes de travail 1 à 5, 8, 26 ; 

 

                                                
284

 Dans le quartier MARIE-JOSE le partenariat est quasi inexistant alors que dans le MARITIME, il est très 

développé. Une réflexion par quartier permettrait de vérifier leur existence, de les lister voire de se les échanger et 

se les communiquer. Le partenaire pourrait, de cette façon, disposer de plusieurs référents policiers en fonction du 

problème ou de l’information qu’il veut faire passer plutôt qu’un policier qui, s’il est en congé, ne sera pas en 

mesure de lui apporter une réponse. 
285

 Pour agir plus efficacement sur la problématique des nuisances. 
286

 Pour intervenir, par exemple, ensemble après des agressions commises sur des membres du personnel des 

transports publics, une forme de partenariat « éducatif » avec la STIB (Cf. bonne pratique citée dans les 

interviews). 
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2) pallier les effets négatifs de la centralisation en maintenant ses aspects positifs dont 

l’économie d’échelle et le professionnalisme.  Cf. pistes de travail 6, 7, 10, 16, 17 à 

21 ; 

 

3) penser et travailler encore plus de manière zonale.  Cf. pistes de travail 4 et 11 ; 

 

4) développer et concrétiser une vision en matière de « proximité », repenser la 

polyvalence et la visibilité.  Cf. pistes de travail 13, 14, 15, 18 à 21 ; 

 

5) rétablir un climat de paix et de confiance entre les citoyens et les policiers notamment 

par le biais de la prévention.  Cf. pistes de travail 19 et 22 à 29 ; 

 

6) Sensibiliser les responsables quant à la nécessité de travailler concrètement selon les 

cinq axes du modèle de police orientée vers la communauté et surtout croire en ce 

modèle.       Cf. pistes de travail 9, 12, 17, 28 à 33.  

 

8. ANNEXE 1 : LES CONCEPTS CLES ET LES SOUS-QUESTIONS 

D’ENQUETE  

 

9. ANNEXE 2 : PRINCIPALES ABREVIATIONS UTILISEES 
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ANNEXE 1 : LES CONCEPTS CLÉS ET LES SOUS-QUESTIONS D’ENQUÊTE 

 

1. LA PROXIMITE AU TRAVERS DE TROIS FONCTIONNALITES DE POLICE DE 

BASE  

 

1. Si aucun texte n'impose d’organigramme-type aux corps de police locale, l’uniformisation 

du travail de police au niveau local s’est faite par contre au travers d’un certain nombre de 

fonctions policières et de normes contraignantes devant assurer une qualité minimale. La police 

locale assure, par les prescrits de l’arrête royal du 17 septembre 2001
287

 et de la circulaire 

PLP10, un service minimum à la population par les sept fonctionnalités suivantes
288

 : 

 

1  le travail de quartier ; 

 

2 l'accueil ;  

 

3 l'intervention ;  

 

4 l'assistance policière aux victimes ; 

 

5 la recherche et l'enquête locales ;  

 

6 le maintien de l'ordre public ;  

 

7 la circulation routière
289

. 

 

2. Parmi ces sept fonctionnalités de police de base, trois ont été retenues pour l’enquête comme 

marqueur ou indicateur de l’engagement policier en termes de travail de proximité : l’accueil, 

l’intervention et le travail de quartier. Il s’agit ici d’une vision plus large que la simple mise en 

œuvre de la fonction de travail de quartier, considérée comme la pierre angulaire de la police 

orientée vers la communauté. 

 

3. La fonction travail de quartier consiste en l'offre d'un service de police visible, accessible et 

contactable qui, dans son fonctionnement, est orienté au maximum vers les besoins et les attentes 

de son environnement. Cette fonction est organisée sur la base d'une répartition géographique du 

territoire de la zone, tenant compte des circonstances locales et de la densité de population. La 

norme minimale de fonctionnement et d'organisation pour l'exécution de cette fonction est d'un 

agent de quartier pour 4 000 habitants
290

. 

 

4. Des sous-questions d’enquête se présentent ainsi en regard de la problématique énoncée et ont 

été posées dans le cadre des actes d’enquête : 

 

                                                
287

 17 SEPTEMBRE 2001 - AR déterminant les normes d'organisation et de fonctionnement de la police locale 

visant à assurer un service minimum équivalent à la population. 
288

 Voir également à ce sujet la circulaire ministérielle PLP 10 du 9 octobre 2001 concernant les normes 

d'organisation et de fonctionnement de la police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la 

population. 
289

 Introduite en 2009 comme fonctionnalité de police de base. 
290

 Article 2 de l’AR du 17 septembre 2001 et PLP10. 
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1) Dans les deux zones de police, BRUXELLES-OUEST et BRUXELLES MIDI, le travail 

policier de quartier est-il adapté aux réalités des quartiers plus difficiles
291

 ? 

 

2) Ce travail est-il effectué sur-mesure en fonction de la spécificité des quartiers plus 

difficiles ? 

 

3) Dans quelle mesure le travail policier répond-il aux problèmes des quartiers plus 

difficiles ? 

 

4) Existe-t-il un rapport de confiance entre l’agent de quartier et le citoyen habitant dans 

les quartiers plus difficiles ? 

 

5) Comment les deux zones de police sont-elles organisées en termes de structures dans 

les quartiers plus difficiles
292

 ? 

 

6) La police est-elle « à la mesure » des quartiers plus difficiles ?  

 

7) Quel est le rythme de vie des quartiers plus difficiles ? La police de quartier est-elle 

suffisamment présente et disponible dans ces quartiers en fonction du rythme de vie ? 

 

5. La fonction d'accueil consiste à répondre aux citoyens qui s'adressent au service de police en 

s'y présentant, en y téléphonant ou en y envoyant des courriers. La réponse consiste soit à donner 

immédiatement une suite à la demande, soit à indiquer le service, interne ou externe, à qui cette 

personne peut s'adresser pour obtenir une suite à sa demande. L'accessibilité de l'accueil est 

adaptée aux besoins et aux attentes de la population. La norme minimale pour le fonctionnement 

et l'organisation de l'exécution de cette accessibilité physique est de 12 heures par jour et par zone. 

 

6. Si la présence physique permanente d'un fonctionnaire de police dans un point d'accueil n'est 

pas réalisable, il faut garantir, grâce à des mesures techniques d'infrastructure, au citoyen qui s’y 

présente physiquement ou qui y téléphone, qu’il puisse immédiatement entrer en contact avec un 

fonctionnaire de police. L'accessibilité permanente d'un service de police doit en tout cas être 

garantie. En outre, dans une zone pluricommunale, la police locale dispose dans chaque commune 

d'un ou de plusieurs postes de police. Le nombre de postes de police est déterminé au niveau local 

en tenant compte du nombre de communes constituant la zone de police, de la superficie et de la 

densité de population des communes
293

. 

 

7. Ici aussi, une série de sous-questions sont apparues en regard de la problématique énoncée :  

 

1. l’accueil, tel qu’il est organisé, dispense-t-il une offre de service suffisamment 

accessible et disponible pour le citoyen habitant les quartiers plus difficiles ? 

 

2. l’accueil est-il en mesure d’apporter une réponse efficace au citoyen-client de part son 

organisation et son fonctionnement ? 

 

3. sous quelle(s) forme(s) l’accueil est-il organisé, l’est-il en fonction du public cible 

(général et spécifique) ? 

 

                                                
291

 Quartiers d’ANDERLECHT et de MOLENBEEK-SAINT-JEAN où l’insécurité (criminalité) est la plus 

importante. 
292

 Dans une zone de police de l’agglomération bruxelloise le concept de COBAN (mini commissariat de quartier 

selon le modèle de commissariat japonais) a été instauré. 
293

 Article 3 de l’AR du 17 septembre 2001 et PLP10. 
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4. L’esprit de l’accueil est-il orienté client ? 

 

7. Enfin, la fonction d’intervention consiste à apporter une réponse, dans un délai approprié, à tout 

appel qui requiert une intervention policière sur place. Cette réponse, selon les cas et le contexte 

(gravité, urgence, nature des faits) sera immédiate ou différée ; dans ce dernier cas, le requérant 

sera informé des raisons et des délais. Dans chaque zone de police, cette fonction est organisée de 

manière permanente et un officier de police administrative et judiciaire est soit sur place, soit 

contactable et rappelable
294

. 

 

8. Dès lors, les sous-questions d’enquête suivantes ont été relevées :  

 

1. Dans les deux zones de police, les interventions non urgentes (dans les quartiers plus 

difficiles) sont-elles confiées à un agent de quartier ou à un service d’accueil capable de 

mettre en œuvre une approche plus adéquate pour le demandeur ? 

 

2. La politique d’intervention, dans les quartiers plus difficiles, est-elle régulièrement 

évaluée et adaptée ? 

 

3. L’information, entre les différents services et fonctionnalités, est-elle suffisamment 

véhiculée pour qu’une intervention efficace soit mise en œuvre ? 

 

9. Ces différentes sous-questions d’enquête viennent concrétiser l’objet de l’enquête et 

circonscrire le champ général. 

 

2. UN AXE TRANSVERSAL : LE ‘COMMUNITY POLICING’ 

 

10. Dans le cadre de la pré-étude réalisée, les principes du ‘community policing’ sont 

rapidement apparus comme étant les axes transversaux permettant d’appréhender la question de 

l’engagement de la capacité et des aspects de fonctionnement pertinents et/ou importants au 

regard des quartiers « plus difficiles » des communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et 

d’ANDERLECHT et des trois fonctionnalités de police de base examinées. 

 

11. Si le ‘community policing’ est apparu dans la sphère policière bien avant même la réforme 

des polices, ce n’est qu’en 2003 qu’une circulaire spécifique, la circulaire CP1
295

, sera rédigée et 

apportera un cadre à ce concept-clé lié à l’action policière. Cette circulaire définit les piliers du 

‘community policing’ à la belge avec la volonté de l’appliquer à l’ensemble de la police intégrée. 

En 2004, la circulaire CP2
296

, rédigée en vue d’assurer le développement organisationnel de la 

police locale, viendra compléter la CP1 en offrant un cadre et des outils de management 

notamment pour la mise en œuvre du ‘community policing’ au niveau local. Ce concept sera par la 

suite confirmé et assemblé à d’autres principes policiers dans un texte de vision visant l’excellence 

dans la fonction de police
297298

. Dans ce dernier texte, le concept anglophone de ‘community 

policing’ sera reformulé sous le vocable de « fonction de police orientée vers la communauté ». 
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 Article 4 de l’AR du 17 septembre 2001. 
295 

Circulaire CP1 du 27 mai 2003 concernant la définition de l’interprétation du ‘community policing’ applicable 

au service de police intégré, structuré à deux niveaux parue au Moniteur belge le 9 juillet 2003. 
296

 3 NOVEMBRE 2004 – Circulaire ministérielle CP 2 visant à encourager le développement organisationnel de 

la police locale axée sur la police de proximité – parue au M.B. le 29.12.2004. 
297

 BRUGGEMAN,W.,VAN BRANTHEGEM J-M. et VAN NUFFEL D., réd., « Vers l’excellence dans la 

fonction de police », Bruxelles, Politeia, 2007. 
298

 La vision d’une ‘fonction de police excellente’ repose sur quatre notions de base, à savoir: la politique à mener 

par les autorités en matière de ‘sécurité sociétale’; le modèle policier spécifique ‘fonction de police orientée vers la 
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12. Le concept de ‘community policing’ et les piliers qui le composent, reposent sur une 

approche large de la sécurité et de la qualité de vie, il envisage « une police davantage intégrée 

dans la société, à la disposition du(es) citoyen(s) et qui, de concert avec les communautés, 

s’attelle à la mise en évidence de solutions prenant en compte les caractéristiques locales des 

causes de l’insécurité »
299

. Le concept s’articule autour de cinq piliers essentiels pour la fonction 

de police axée vers la communauté, à savoir : 

 

1. l’orientation externe : la police ne se situe pas face à la société mais en son sein ; elle est 

intégrée à la vie en société. Par son implication, elle est rapidement et complètement 

consciente de ce qui « se vit et se trame » dans la société en matière de sécurité et de 

qualité de vie ;  

 

2. le travail par la résolution de problèmes : ce pilier se réfère à l’identification et l’analyse 

des causes potentielles de criminalité et de conflits dans la(les) communauté(s). La police 

ne se contente pas de réagir aux problèmes déjà survenus mais tente d’en identifier les 

facteurs responsables et d’agir (à temps) sur eux ;  

 

3. le partenariat : cela renvoie à la conviction qu’a la police qu’elle n’est pas seule 

responsable, et aussi de ne pas souhaiter l’être, du souci de sécurité et de qualité de vie. La 

préoccupation sécuritaire est une approche en chaîne dans laquelle les divers partenaires 

sont les maillons d’une approche globale et intégrée ;  

 

4. s’acquitter de ses responsabilités : le pilier justification exige la mise en place de 

mécanismes par lesquels la police peut rendre des comptes à propos des réponses qu’elle a 

fournies aux questions et aux besoins de la société au service de laquelle elle se trouve ;  

 

5. l’implication capable : cela signifie qu’il faut créer des possibilités, tant pour les policiers 

que pour les divers groupes de la population, de s’attaquer de concert aux problèmes de 

sécurité et de qualité de vie, de fournir des services et d’instaurer l’ordre et la sécurité .  

 

13. Les polices locales doivent ainsi s’inscrire dans cette approche pour tenter d’offrir un 

service minimal équivalent à la population tout en respectant les normes minimales d’organisation 

et de fonctionnement. Ce postulat est mis à mal dans le cadre de la problématique évoquée ici à 

savoir « la police locale n’assurerait pas/ou ne serait pas en mesure – faute de moyens – 

d’assurer une sécurité minimale au profit de la population. ».  

 

14. Il est dès lors légitime de se poser plusieurs questions dont notamment celles de savoir 

quelles sont les solutions mises en évidence par les deux zones de police BRUXELLES-MIDI et 

BRUXELLES-OUEST dans leur approche respective de la sécurité et de la qualité de vie dans les 

quartiers plus difficiles des communes d’ANDERLECHT et de MOLENBEEK-SAINT-JEAN ? Il 

est légitime, aussi, de se demander si ces solutions sont adaptées, en termes d’engagement des 

moyens, compte tenu des caractéristiques locales et des causes de l’insécurité ? 

 

15. De même, la philosophie du ‘community policing’ est applicable au travail policier dans 

toutes ses facettes, elle n’est pas limitée au seul travail de quartier. Se posent dès lors les questions 

de savoir comment sont appliqués les principes du ‘community policing’ dans les quartiers plus 

difficiles des deux zones de police concernées et de savoir, le cas échéant, si ces principes sont 

                                                                                                                                                     
communauté’; le processus de travail essentiel tout aussi spécifique de ‘fonction policière guidée par 

l’information’; une notion de base générale ‘gestion optimale’ (en tant que combinaison entre des modèles de 

management ou théoriques qui ont été rendus spécifiquement applicables pour l’organisation de police). Idem. 
299

 CP1. 
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implémentés dans toutes les facettes du travail policier – pour l’enquête de contrôle : « le travail 

de quartier » ; « l’intervention » et « l’accueil » ? 
 

16. Enfin, spécifiquement quant aux principes du ‘community policing’, les questions 

suivantes ont été posées : 

 

1. Comment, dans les zones de police concernées, la hiérarchie procède-t-elle pour 

s’intégrer au monde extérieur dans les quartiers plus difficiles ? 

 

2. Comment et par quel(s) moyen(s) tente-t-elle d’identifier les quartiers plus difficiles ? 

 

3. Par quel moyen s’intéresse-t-elle au ressenti de la population des quartiers plus 

difficiles ? 

 

4. Comment, et avec quel(s) partenaire(s), travaille-t-elle pour résoudre les problèmes 

dans les quartiers plus difficiles ? 

 

5. Comment rend-elle compte sur la manière dont elle fonctionne dans les quartiers plus 

difficiles ? 

 

6. Comment, et à quel rythme, implique-t-elle ses collaborateurs et son personnel de 

terrain dans les quartiers plus difficiles ? 

 

7. Comment, et sur quelle(s) base(s), adapte-t-elle sa politique et sa stratégie dans les 

quartiers plus difficiles ? 

 

17. Le choix d’un cadre théorique de référence tel que le ‘community policing’ impose aussi 

une certaine forme de réserve. Comme tout modèle théorique, il a ses limites dont une a été 

plusieurs fois soulevée par des experts dans la matière
300

. Le ‘community policing’ est basé sur 

l'idée – qualifiée parfois de mythique – d'une société homogène avec des valeurs, des normes et 

des styles de vie partagés, ce qui complique singulièrement l'implémentation de cette philosophie 

dans la société réelle, qui est en effet hétérogène. Cette lacune dans la conception de la 

‘community policing’ se fait fortement sentir dans la pratique lors de tentatives visant à 

l'implémenter dans un cadre multiculturel.  

 

3. FOCUS SUR LES QUARTIERS PLUS DIFFICILES 

 

18. La notion de quartier est centrale puisqu’elle limite dans l’espace le champ de l’enquête 

dont l’objet est précisément l’engagement policier au sein des quartiers dits « plus difficiles » des 

communes de MOLENBEEK-SAINT-JEAN et d’ANDERLECHT. Il apparait donc important de 

s’arrêter sur cette notion de « quartier », de la définir, de la situer parmi les questions d’enquête et 

d’y apporter un regard critique nécessaire à la bonne compréhension et à la contextualisation des 

conclusions, des pistes de travail et des recommandations reprises au présent rapport. 

  

                                                
300

 A ce sujet, il est fait référence notamment à la journée d’étude à la Vrije Universiteit Brussel intitulée « De 

politierol bekeken door de bril van de burger », de même qu’à diverses publications parmi lesquelles : ENHUS, 

E., « Multiple community policing: how do you mean? », 2005-2008. VAN DE SOMPEL, R. & PONSAERS, P., 

« Bronnen van community (oriented) policing en de toepassing ervan in Belgie. » Elektronische kopie - 

http://www.info-zone.be, brochure 2006. 

http://www.info-zone.be/
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3.1. UN TERME GÉNÉRIQUE QUI SUSCITE DE NOMBREUSES REPRÉSENTATIONS 

 

19. Le Larousse définit le quartier comme une division administrative d'une ville ou comme 

une partie ayant certaines caractéristiques ou une certaine unité (comme un quartier résidentiel). 

En géographie urbaine, le quartier d'une ville se définit avant tout par une physionomie qui lui est 

propre et le différencie de son environnement en fonction de divers types de spécificités
301

 : 

 

- sa situation : on parle par exemple des quartiers centraux et des quartiers 

périphériques d’une ville, des hauts et des bas quartiers, etc. ; 

 

- son bâti : on différencie par exemple quartiers anciens et nouveaux quartiers ; 

 

- ses fonctions : chaque ville a ses quartiers commerçants, son quartier de gare, ses 

quartiers de sortie, ses quartiers de bureaux ou son quartier d'affaires, ses quartiers 

résidentiels, etc.; 

 

- sa fréquentation et/ou ses résidants identifiés selon des critères sociaux – les quartiers 

populaires ou bourgeois, les quartiers chics ou pauvres –, culturels, religieux, etc.; 

 

- son image ou la symbolique qui lui est associée – les quartiers mal famés par exemple 

ou à l'inverse les beaux quartiers. 

 

20. Le terme de quartier peut également renvoyer aux parties d’une ville considérées d’un 

point de vue de voisinage, c'est-à-dire à une portion de ville définie en termes de proximité par 

rapport au logement. Cette dimension renvoie plutôt aux pratiques et aux représentations que les 

habitants ont de leur ville. Le quartier se définit alors par les lieux de sociabilité qui structurent la 

ville au niveau local : rues commerçantes, équipements publics, espaces verts, etc
302

. 

 

21. Ces différentes facettes de la notion de quartier sont livrées de manière brutes mais elles 

permettent de mettre en évidence le fait que les termes qui désignent un lieu défini par certains 

paramètres peuvent être forts de sens et qu’ils comportent beaucoup de représentations partagées 

par un imaginaire collectif. 

 

22. La notion de quartier reste toutefois difficile à apprécier
303

. A BRUXELLES, depuis 2008, 

il existe d’ailleurs un monitoring des quartiers couvrant l’ensemble du territoire de la région de 

BRUXELLES-Capitale
304

. La méthode utilisée pour la délimitation et la définition des quartiers 

est envisagée avec une finalité pragmatique. « (…) Par comparaison aux découpages qui se 

basent sur l’homogénéité socio-économique des habitants, l’approche proposée est différente : le 

quartier y est avant tout considéré comme un espace de vie au sein duquel s’articule une part non 

négligeable des activités quotidiennes et auquel les habitants sont susceptibles de s'identifier. 

Conçu comme un lieu de polarisation (commerces, écoles, et plus généralement sentiment 

identitaire) et non de ségrégation, il possède une dénomination (…)
305

 ».  

                                                
301

 Source : encyclopédie libre.  
302

 Idem. 
303

 Ailleurs, selon le contexte, il est parfois question de cité (en France) ou de favelas (au BRESIL), etc. vu la 

disposition des lieux. Cette réflexion a été faite durant les interviews. 
304

 « Conception d’un monitoring des quartiers couvrant l’ensemble du territoire de la région de BRUXELLES-

capitale, rapport final ». https://monitoringdesquartiers.irisnet.be/ 
305

 La méthodologie suivie pour la détermination des quartiers est complexe. Elle repose notamment sur la 

recherche d'un consensus avec les divers acteurs à l’échelle locale. Cela s'est traduit par la prise en compte des 

découpages existants et une procédure de consultation des communes et des acteurs régionaux de l'aménagement. 

Le résultat final est évidemment un compromis qui tient compte de leur avis et des critères de l'équipe de 

recherche. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Ville
http://fr.wikipedia.org/wiki/G%C3%A9ographie_urbaine
http://fr.wikipedia.org/wiki/Quartier_d%27affaires
http://fr.wikipedia.org/wiki/Voisin
http://fr.wikipedia.org/wiki/Logement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Repr%C3%A9sentation
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23. D’un point de vue policier, l’approche territoriale est une réalité de travail que ce soit pour 

désigner une superficie limitée géographiquement, pour désigner un lieu où la police est 

présente
306

 ou encore pour désigner un intervenant policier. Le terme « quartier » est une unité de 

référence dont découle le travail de quartier, l’agent de quartier ou le policier de quartier, etc. 

D’autres termes font également référence à cette approche territoriale : le secteur, la division, 

l’antenne, le district. A cela, il faut ajouter le fait qu’une zone de police s’inscrit de facto dans un 

contexte géographique communal, supra-communal, arrondissemental, provincial et national. 

L’entité « quartier » est une référence policière qui peut donc être considérée comme le plus petit 

dénominateur commun de l’action policière d’un point de vue territorial. Il devra dès lors être pris 

ici en considération en fonction de ce contexte micro-local. 

 

24. Il convient de tenir compte de cette réalité géographique policière. A titre d’exemple, les 

limites du quartier MARITIME sont définies dans le moniteur des quartiers de BRUXELLES
307

 

de manière plus large qu’au niveau des services de police
308

. Les limites communales, qui font 

également partie de la définition des limites des zones de police, viennent en effet couper ce 

quartier en deux, une partie se situant sur le territoire de la commune de MOLENBEEK-SAINT-

JEAN et l’autre sur la commune de BRUXELLES
309

.  

 

25. Et inversement, le quartier de CUREGHEM est considéré dans le moniteur des quartiers 

comme une composante en trois parties. Les limites policières du quartier CUREGHEM à 

ANDERLECHT reprennent quasiment les trois quartiers du moniteur des quartiers dénommés : 

CUREGHEM BARA, CUREGHEM ROSEE et CUREGHEM VETERINAIRE. 

                                                
306

 Comme par exemple : la zone de police, la division de police, le district de police, le poste de police, l’antenne 

de police, le commissariat de police, le coban, etc. 
307

 Pour améliorer son action en direction des quartiers en difficulté, la Région de BRUXELLES a initié en 2006 

le développement d’un outil de suivi (monitoring des quartiers) qui s’inscrit dans l’idée que toute politique de la 

ville doit se baser sur un diagnostic précis de son territoire afin de développer des mesures appropriées et efficaces. 

VAN CUTSEM, M. et ROPARS, G., « Quelle place pour la prospective dans la politique des quartiers sensibles 

en Wallonie et à Bruxelles ? », Institut Destrée, juin 2007.  
308

 Les deux cartes présentées ci-après ont été extraites, à titre illustrative, du moniteur des quartiers.  
309

 C’est le cas également pour les trois autres quartiers retenus pour cette enquête : CUREGHEM, PETERBOS et 

MARIE-JOSE. 
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-  

3.2. LA NOTION DE QUARTIER (PLUS) DIFFICILE DANS L’ENQUÊTE 

 

26. Le qualificatif de « difficile », associé à la notion de quartier, a été choisi pour définir le 

champ de la présente enquête. Il est fait référence au Larousse qui définit le « quartier difficile » 

en ces termes: (…) qui connaît de graves problèmes, notamment sociaux
310

. 

 

27. Comme exposé ci-avant, plusieurs facettes définissent un quartier et peuvent dès lors 

influer sur son caractère plus ou moins difficile. Tout comme d’un point de vue policier, un 

quartier peut simplement être considéré comme difficile de part la charge de travail qu’il génère 

au-delà des problèmes de sécurité y rencontré. Un quartier sera qualifié de difficile :  

 

- en dehors de l’activité policière sur la base de : la densité de population ; du nombre de 

personnes qui bénéficient d’allocations de chômage ; du nombre de personnes qui 

émargent du centre public d’aide sociale ; de l’habitat concentré ; de la vétusté de 

certaines habitations ; des sites industriels désaffectés ou des immeubles désaffectés ; 

des terrains vagues ; des faits marquants (émeutes, rassemblements de personnes, 

etc.) ; des faits d’actualité ; etc. 

 

- à partir de l’activité policière sur la base : des chiffres de la criminalité, des opérations 

policières, des stratégies particulières pour l’intervention au sein de certains quartiers, 

du vécu des policiers exerçant au sein de ces quartiers, etc. 

 

28. Les synonymes à cette notion de quartier difficile sont nombreux et peuvent avoir un 

caractère stigmatisant. Cités, quartiers chauds, quartiers à risque, zones de non-droit, quartiers 

ghettos, quartiers sensibles, quartiers problématiques, quartiers pourris, quartiers défavorisés, 

quartiers aseptisés, quartiers perdus, etc. en sont autant d’exemples. Il est d’ailleurs plus facile de 

s’exprimer de manière négative à propos d’un quartier que de manière positive, quartiers huppés, 

quartiers chics, beaux quartiers, etc. 

 

29. La notion de quartier fera plus vite l’objet de stigmates négatifs, connus de tous car 

véhiculés alors que de nombreux stigmates positifs bien qu’ils existent et soient mis en avant ne 

sont pas nécessairement véhiculés. A ce sujet, il est intéressant de relever le constat posé dans une 

étude de 2009 s’intéressant à la représentation des banlieues dans les quotidiens français et 

italiens
311

. (…) Le sens absolu du mot « quartier » dont l’usage suscite encore des réticences, est 

                                                
310

 http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/difficile/25456. 
311

 QUARTA, E., « Zones sensibles ou ghettos ? L’euphémisme dans la représentation des banlieues françaises 

dans les quotidiens français et italiens. », Université de Modène, Italie, Synergie, 2009, pp 85-93. 

Tenant compte des limites 

communales, les trois entités 
constituent pratiquement les 

limites policières du quartier 

CUREGHEM de la ZP MIDI.  

http://www.larousse.fr/dictionnaires/francais/difficile/25456
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comparable à celui du mot « jeunes », qui a subi un déplacement sémantique remarquable, que 

Robert (1994) explique par la volonté des médias et de la classe politique de « camoufler tout ce 

que le réel a d’un peu trop dur et de rugueux ». Comme l’expression « jeunes », recouvre dans la 

psyché des médias trois aspects – la banlieue, l’exclusion et l’émigration – le mot « quartier » 

renvoie à tous les problèmes précités. (…)
312

. 

 

30. Dès lors, l’objet de la présente enquête ne vise pas à stigmatiser l’un ou l’autre quartier en 

le qualifiant de plus ou moins difficile. L’enquête vise à évaluer l’engagement de la capacité dans 

des quartiers dits « difficiles ». Sans nier l’existence de problèmes, il a fallu choisir un axe de 

travail pour se plonger dans la réalité d’un quartier du point de vue de la sécurité des citoyens et 

c’est ainsi que des quartiers dits difficiles ont été retenus sur la base de critères évoqués 

précédemment. Vu les éléments précédemment exposés, cette notion de difficile fera également 

l’objet d’une attention lors de l’enquête.  

 

4. LA NOTION DE « SECURITE » 

 

31. Il est important pour clôturer cette première partie de définir le terme « sécurité » tel 

qu’utilisé dans le cadre de cette enquête. Ce terme s’inscrit dans une logique policière propre. Il 

regroupe un éventail de problèmes auxquels les services de police peuvent être confrontés et qui 

ont un lien direct ou un impact sur la qualité de vie au sein des quartiers. C’est donc tout 

naturellement que la définition policière de la sécurité a été retenue. Partant de la définition de 

l’image policière nationale de sécurité
313

, la notion de sécurité se décline en différents problèmes 

qui font partie des domaines de responsabilité des autorités et des services de police. Il s’agit : (1) 

des nuisances, (2) de la sécurité routière
314

, (3) de la criminalité
315

, (4) des délits qui portent 

atteintes à l’intégrité physique et (5) les aspects liés au terrorisme, à l’extrémisme ou au 

radicalisme. 

 

32. En ce qui concerne le concept de nuisances
316

, l’image policière nationale de sécurité 

évoque l’absence d’une définition univoque et complète de ce concept. Pour palier ce constat, la 

police fait référence à la définition des nuisances (publiques) que le SPF Intérieur utilise dans le 

cadre de ses travaux. Elle sera également retenue car elle s’inscrit parfaitement dans le champ de 

la présente enquête. Les nuisances sont ainsi définies de la manière suivante : « les faits et les 

comportements visés doivent (1) avoir lieu sur la voie publique, dans des endroits publics ou dans 

des endroits accessibles au public, (2) la nature, l’intensité, le nombre ou la fréquence de ces faits 

portent atteinte à (3) la tranquillité, la qualité de vie ou la sécurité de la commune, du quartier ou 

de la rue. Dans un certain nombre de cas, ces faits et comportements peuvent avoir un impact sur 

le risque de victimisation estimé par le citoyen et/ou peuvent relever de la catégorie des faits 

punissables dans le cadre de l’article 119bis
317

 de la Nouvelle Loi Communale »
318

. 

 

  

                                                
312

 Idem, p.89. 
313

 Image policière nationale de sécurité 2011, police fédérale. 
314

 Il s’agit aussi bien des infractions routières que des accidents de roulage. 
315

 Regroupant divers phénomènes plus ou moins organisés comme les différentes formes de vols (simple, 

organisés, avec ou sans violence, etc.), la criminalité liée aux stupéfiants, la traite des êtres humains, la criminalité 

environnementale, la criminalité économique et financière, etc.  
316

 Souvent cité dans le rapport. 
317

 Relatif aux sanctions administratives.  
318

 IPNS 2011, partie intitulée « Nuisances », page 2. 
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9 PRINCIPALES ABREVIATIONS UTILISÉES 

  

A.M.O. 

A.S.B.L. 

C.L.E.S. 

COP 

E.P.O. 

ISIB 

ISLP 

MAM 

S.A. 

SPC 

S.T.I.B. 

SWOT 

U.L.A.C. 

 

Aide en milieu ouvert 

Association sans but lucratif 

Centre de lutte contre l’exclusion sociale 

Community oriented policing 

Enquête policière d’office 

Institut supérieur industriel de Bruxelles 

Integrated System for the Local Police 

Mesures alternatives alternatieve maatregelen 

Société anonyme 

Police des chemins de fer 

Société des transports intercommunaux de Bruxelles 

Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

Union des locataires d’Anderlecht 

 

 

 


